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Partie I: Population et Marché du travail 

1. Population en âge de travailler 
Nonobstant l’explosion de l’emploi frontalier, la 
majorité des personnes ayant un emploi résident 
toujours au Grand-Duché et il est donc intéressant de 
décrire, dans les grandes lignes, comment leur nombre 
et leur structure par âge ont évolué au cours de la 
dernière décennie. 

Le volume de la main-d’œuvre résidente dépend en 
premier lieu de l’importance de la population en âge 
de travailler dont les limites d’âge inférieure et 
supérieure sont traditionnellement fixées à 15 et 64 
ans. Ce n’est toutefois qu’entre 25 et 54 ans (et les 
taux d’emploi présentés par après vont l’attester) que 
la participation à la vie professionnelle est vraiment 
intense. Durant la période considérée, allant du 1er 
janvier 1995 au 1er janvier 2007, les 15 à 64 ans 
passent de 274 800 à 322 100 et les 25 à 54 ans de 
188 600 à 222 800, soit des progressions de 
respectivement 17.2% et 18.1%. 

Tableau 1: Population et grands groupes d’âges 
(au 1er janvier)    

Population 
totale 15 à 64 ans 15 à 24 ans 25 à 54 ans 55 à 64 ans

1995 405 650 274 768 43 104 188 574 43 090
1996 411 600 277 558 42 940 191 859 42 759
1997 416 850 280 132 43 128 194 641 42 363
1998 422 050 282 899 43 516 196 640 42 743
1999 427 350 285 858 44 015 198 513 43 330
2000 433 600 289 608 44 738 201 111 43 759
2001 439 000 294 943 45 274 206 866 42 803
2002 444 050 298 177 45 342 209 210 43 625
2003 448 300 300 955 45 931 210 343 44 681
2004 454 960 306 162 46 864 213 485 45 813
2005 461 230 310 444 47 373 216 197 46 874
2006 469 086 316 577 48 505 219 888 48 184
2007 476 187 322 085 49 861 222 783 49 441

Année

Groupe d'âges

Source : STATEC 

 
Si l’on considère maintenant leurs poids relatifs dans 
la population totale, il apparaît qu’ils ne varient guère. 
Celui des 15 à 64 ans reste plus ou moins constant à 
67% et celui des 25 à 54 se maintient autour de 47%. 

Graphique 1: Proportions des 15 à 64 ans et des 
25 à 54 ans dans la population totale 1995 – 
2007 

Source: STATEC - EFT2006

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007

15-64/Population totale 25-54/Population totale

 

Un indicateur dérivé de la structure par âge a trait au 
renouvellement de la population en âge de travailler. 
C’est le rapport entre les 15 à 24 ans censés entrer sur 
le marché du travail et les 55 et 64 où les départs à la 
retraite deviennent de plus en plus fréquents. Ce 
renouvellement serait tout juste assuré avec des 
indices ne se situant que légèrement au-dessus de 
100. 

Graphique 2: Indice de renouvellement de la 
population en âge de travailler (15-24/55-64) 
1995 - 2007 

Source : STATEC - EFT2006
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2. Participation à la vie professionnelle 

2.1 Taux d’emploi 

Le taux d’emploi qui, dans un groupe d’âges donné, 
correspond au pourcentage de personnes ayant un 
emploi, est un des indicateurs phare de la stratégie 
européenne pour l’emploi. 

Le taux d’emploi global se rapportant aux 15 à 64 ans 
(hommes et femmes confondus) aurait dû s’élever à 
67% en 2005, l’objectif pour 2010 étant un taux de 
70%. La série de taux lissés présentée au tableau 2 
montre que le Luxembourg est loin du compte et 
qu’au vu de la progression relativement faible des 
taux durant les 12 dernières années, il sera sans doute 
très difficile d’atteindre les 70% à l’horizon 2010. Il se 
pourrait cependant que l’objectif fixé pour les femmes, 
60% en 2010, puisse être approché. En revanche, très 
peu d’espoir pour arriver aux 50% préconisés pour les 
55 à 64 ans. 

Un examen plus détaillé du taux global montre qu’il 
existe toujours des différences sensibles entre 
nationaux et étrangers ainsi qu’entre hommes et 
femmes. Au cours des 12 dernières années on assiste 
cependant à un net progrès des taux féminins: 
quelque 12 points de pourcentage chez les femmes de 
nationalité luxembourgeoise et environ 7 points chez 
les étrangères. Une tendance à la stagnation se 
dessine chez leurs homologues masculins, avec même 
une certaine régression pour les nationaux. 

La première chose qui frappe lorsque l’on se penche 
sur les seuls 25 à 54 ans où la participation à la vie 
professionnelle est particulièrement élevée, c’est que 
les taux des nationaux ont fini par dépasser, même si 
ce n’est que légèrement, ceux des étrangers. Cette 
évolution provient uniquement des taux féminins 
caractérisés par une nette augmentation de plus de 20 
points de pourcentage du côté des autochtones, celle 
enregistrée chez les étrangères atteignant encore 10 
points. Chez les hommes, la stagnation entre 15 et 64 
ans se confirme et ceci aussi bien pour les nationaux 
que pour les étrangers. 

Tableau 2: Taux d’emploi des 15 à 64 ans (taux lissés) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 59.3 59.4 59.7 60.5 61.5 62.4 62.8 62.9 62.9 63.0 63.3 63.5
Nationaux 56.5 56.7 57.4 58.4 59.3 59.8 59.9 59.8 59.9 60.3 60.7 60.9
Etrangers 64.3 64.2 64.1 64.2 64.7 65.9 67.0 67.4 67.3 67.2 67.2 67.2
Femmes 44.2 44.4 45.1 46.5 48.4 50.0 50.8 51.3 51.7 52.4 53.4 54.5
Hommes 74.0 74.1 74.2 74.5 74.7 74.8 74.7 74.4 73.8 73.2 72.9 72.6
Nationaux- femmes 40.3 40.6 41.3 42.9 44.9 46.4 47.2 47.7 48.5 49.6 50.9 52.2
Etrangers- femmes 50.7 50.7 50.9 51.8 53.3 54.9 55.9 56.3 56.3 56.6 57.1 57.8
Nationaux- hommes 72.0 72.1 72.6 73.1 73.4 73.2 72.4 71.5 70.8 70.5 70.2 69.8
Etrangers- hommes 77.6 77.4 76.9 76.7 76.8 77.3 78.2 78.5 78.2 77.4 76.9 76.6

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération

 

Tableau 3: Taux d’emploi des 25 à 54 ans (taux lissés) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 73.2 73.5 74.2 75.3 76.7 78.0 78.6 78.9 79.2 79.7 80.3 81.0
Nationaux 71.5 72.4 73.4 74.6 76.0 77.3 78.1 78.4 78.9 79.8 80.7 81.5
Etrangers 75.3 75.3 75.3 75.6 76.6 78.0 79.0 79.3 79.4 79.5 79.9 80.4
Femmes 53.4 54.4 55.8 57.7 60.3 62.6 63.9 64.6 65.4 66.6 68.0 69.4
Hommes 92.1 92.1 92.2 92.5 92.8 92.9 92.9 92.8 92.7 92.6 92.6 92.6
Nationaux- femmes 50.1 51.7 53.4 55.4 58.1 60.7 62.2 63.2 64.4 66.2 68.2 70.1
Etrangers- femmes 58.8 58.8 59.2 60.8 63.2 64.9 65.8 66.3 66.6 67.1 67.8 68.6
Nationaux- hommes 91.9 92.0 92.3 92.7 93.0 93.2 93.2 93.1 93.1 93.1 93.1 93.1
Etrangers-  hommes 92.2 92.2 92.2 92.2 92.2 92.3 92.4 92.3 92.2 92.1 92.0 92.0

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération
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Tableau 4: Taux d’emploi des 15 à 24 ans (taux lissés) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 38.4 36.5 34.6 33.1 32.3 32.0 31.4 29.9 27.6 25.5 24.2 23.3
Nationaux 35.4 31.9 29.5 28.1 27.3 26.8 26.3 25.6 24.6 23.6 22.9 22.3
Etrangers 42.5 42.0 40.6 39.6 39.2 39.0 38.4 36.1 32.3 28.6 26.5 25.1
Femmes 37.3 34.8 32.5 30.7 29.7 29.0 28.2 26.9 25.0 22.9 21.6 21.2
Hommes 39.5 38.2 36.7 35.5 34.8 34.4 33.8 32.2 29.8 27.8 26.6 25.4
Nationaux- femmes 36.4 31.1 27.3 25.1 24.0 23.5 23.2 22.9 22.2 21.1 20.0 18.9
Etrangers- femmes 37.8 38.0 38.1 37.7 37.0 36.4 35.5 33.3 29.6 26.3 25.0 24.8
Nationaux- hommes 34.1 32.8 31.8 31.0 30.3 29.7 29.0 27.8 26.3 25.5 25.3 25.5
Etrangers-  hommes 47.1 45.6 43.1 41.2 40.8 41.1 40.8 38.7 34.9 31.4 28.6 25.3

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération

 

Tableau 5: Taux d’emploi des 55 à 64 ans 1995 – 2006 (taux lissés) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 23.9 24.0 24.3 25.2 26.1 27.0 28.2 29.4 30.2 30.8 31.8 33.1
Nationaux 21.9 21.9 22.2 23.2 24.2 25.0 25.5 25.9 26.4 27.0 27.6 28.2
Etrangers 30.1 29.7 29.4 29.5 30.3 32.3 35.1 37.4 38.6 39.3 40.4 42.2
Femmes 13.7 13.7 13.9 14.8 16.0 17.0 17.9 19.1 20.6 22.5 24.9 27.8
Hommes 34.1 34.4 34.9 35.3 35.7 36.6 37.9 38.8 39.0 38.8 38.7 38.7
Nationaux- femmes 11.1 11.2 11.7 12.9 14.1 14.9 15.6 16.5 17.8 19.4 21.0 22.4
Etrangers- femmes 19.3 19.3 19.3 19.4 19.6 20.3 22.3 24.9 27.2 29.5 32.9 37.6
Nationaux- hommes 33.3 33.3 33.4 33.9 34.5 35.0 35.2 35.2 35.0 34.5 34.1 34.0
Etrangers-  hommes 37.5 38.9 39.6 39.8 40.5 43.5 47.7 49.5 49.1 48.4 48.0 48.0

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération

 

 
Une forte extension de la scolarisation est à l’origine 
d’un recul significatif, de l’ordre de 15 points, des taux 
dans le groupe des 15 à 24 ans. Si c’est chez les 
étrangers que cette baisse est la plus spectaculaire 
(environ 17 points), elle touche également les 
nationaux (quelque 13 points). Une ventilation par 
sexe montre qu’elle est surtout sensible pour les 
étrangers de sexe masculin (près de 22 points) ainsi 
que chez les femmes de nationalité luxembourgeoise  
avec des taux pratiquement divisé par deux. 

On a déjà signalé qu’en dépit d’une hausse d’un peu 
plus de 9 points, le Luxembourg reste, en ce qui 
concerne les 55 à 64 ans, assez loin des objectifs dits 
de Lisbonne. Cette augmentation est due 

pratiquement exclusivement aux étrangers et aux 
femmes, les taux des hommes de nationalité 
luxembourgeoise ne bougeant pratiquement pas. Pour 
les femmes un effet génération peut jouer, des 
cohortes ayant déjà eu avant des taux plus élevés 
arrivant aux âges considérés. La plus grande difficulté 
de pouvoir bénéficier d’une retraite anticipée pourrait 
expliquer la plus forte participation à la vie 
professionnelle des étrangers, les nationaux ayant 
vraisemblablement plus de facilités pour accumuler le 
nombre d’années de cotisation donnant droit à la 
préretraite. Par ailleurs, les autochtones ont été plus 
souvent occupés dans des secteurs (chemins de fer, 
force publique,…) où les départs précoces sont la 
règle. 
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2.2 Probabilités de participer à la vie professionnelle 

Des régressions logistiques binaires permettent 
d’évaluer la probabilité d’exercer une profession 
compte tenu d’un certain nombre de caractéristiques 
socio-démographiques1. Les probabilités sont calculées 
pour des personnes de 30 ans, les variables de 
contrôle étant le genre, la nationalité ainsi que le 
niveau d’instruction atteint. 

Les deux premiers graphiques donnent des probabilités 
séparées par genre selon la nationalité 
(luxembourgeoise ou portugaise) et le niveau 
d’éducation. Aussi bien pour les hommes que pour les 
femmes, la probabilité sous revue augmente avec le 
niveau d’instruction.  

Graphique 3: Hommes âgés de 30 ans – 
Probabilités d’exercer une profession selon le 
niveau d’instruction, par nationalité 

Source: STATEC - EFT2006
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De même, constate-t-on qu’elle est toujours plus 
élevée pour les Portugais que pour les nationaux. Alors 
qu’elle n’est que de 57.4% pour une femme de 
nationalité luxembourgeoise n’ayant pas dépassé le 
primaire, elle monte à plus de 98% pour un Portugais 
diplômé universitaire. 

Graphique 4: Femmes âgées de 30 ans – 
Probabilités d’exercer une profession selon le 
niveau d’instruction, par nationalité 

Source: STATEC - EFT2006
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Les deux graphiques suivants mettent mieux en 
lumière les écarts par genre. Chez les nationaux ils 
restent non négligeables tout en se rétrécissant du 
moment que le niveau d’instruction s’élève. Ces 
différences demeurent nettement plus faibles chez les 
Portugais même si, comme c’est le cas pour les 
nationaux, elles s’amenuisent avec le niveau 
d’éducation. 

Graphique 5: Nationaux âgés de 30 ans – 
Probabilités d’exercer une profession selon le 
niveau d’instruction, par genre 

Source: STATEC - EFT2006
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__________ 
1 L’équation estimée complète figure en annexe.  
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Graphique 6: Portugais âgés de 30 ans – 
Probabilités d’exercer une profession selon le 
niveau d’instruction, par genre 

Source: STATEC - EFT2006
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2.3 Structure par âge de l’emploi 
résident 

L’emploi dans un groupe d’âges particulier est la 
résultante des effectifs globaux du groupe et du 
taux d’emploi afférent. Les évolutions respectives de 
ces deux dernières variables ne sont pas sans 
conséquence sur l’emploi total et sur sa répartition 
par grand groupe d’âges. 

Chez les 15 à 24 ans, l’augmentation des effectifs 
globaux n’a pu compenser l’important recul du taux 
d’emploi. De 11.6% leur part relative tombe à 6.3%. 
L’accroissement à la fois des effectifs et du taux 
d’emploi ont eu des effets bénéfiques sur l’emploi 
des deux autres grands groupes d’âges qui ont vu 
leurs poids progresser à la fois en effectifs et en 
pourcent. 

Les effets respectifs de la démographie et de la 
participation à la vie professionnelle seront détaillés 
plus loin au paragraphe 4. 

 
Tableau 6: Répartition par grand groupe d’âges de l’emploi résident 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

en %

15 à 24 ans 11.6 10.8 10.0 9.3 8.9 8.6 8.3 7.9 7.4 6.9 6.5 6.3
25 à 54 ans 82.2 83.2 83.9 84.4 84.8 85.1 85.5 85.7 85.9 85.9 85.8 85.6
55 à 64 ans 6.2 6.2 6.1 6.2 6.3 6.4 6.6 6.9 7.2 7.4 7.8 8.3
15 à 64 ans 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Groupe d'âges

Année

Source : STATEC, EFT2006  
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3. Chômage et précarité  

3.1 Taux de chômage1 

Les taux de chômage présentés ci-après ont été 
établis selon la méthodologie élaborée par le Bureau 
International du Travail (voir encadré) et diffèrent des 
taux basés sur les chiffres de l’ADEM correspondant à 
ce que les experts dénomment  ‘chômage inscrit’. Afin 
d’atténuer les oscillations annuelles engendrées par 
des erreurs d’échantillonnage relativement 
importantes inhérentes aux données collectées lors 
des enquêtes sur les forces de travail qui servent de 
support, les taux ont été lissés. Il devient ainsi plus 
facile de dégager des tendances sur l’ensemble de la 
période considérée qui s’étend de 1995 à 2006. A 
noter qu’à partir de 2003, on est passé à une enquête 
continue couvrant l’ensemble de l’année alors 
qu’avant les données se rapportaient à la situation des 
enquêtés lors d’une seule semaine située 
généralement fin avril, début mai. Les nouveaux taux 
de chômage sont des moyennes annuelles 
vraisemblablement supérieures aux taux enregistrés 
durant l’ancienne semaine de référence.  

Est considéré comme chômeur, au sens du Bureau 
International du Travail (BIT), toute personne qui:  

- est sans emploi durant la semaine de référence; 

- recherche activement un emploi; 

- est disponible pour occuper un nouvel emploi dans 
un délai de quinze jours. 

L’Administration de l’Emploi (ADEM) considère comme 
chômeur, ou demandeur d’emploi, toute personne sans 
emploi, disponible pour le marché du travail, à la 
recherche d’un emploi approprié, non affectée à une 
mesure pour l’emploi, indemnisée ou non et ayant 
respecté les obligations de suivi de l’ADEM. 

Calculé sur la population active des 15 à 64 ans, le 
taux de chômage, au sens du BIT a indéniablement 
connu un accroissement confirmé par les chiffres de 
l’ADEM. De moins 3% il passe à près de 5%, l’embellie 
observée autour de l’an 2000 n’ayant guère duré. La 
ventilation par nationalité et genre laisse apparaître 
des évolutions assez contrastées. Le chômage touche 
plus fortement les étrangers et les femmes. Pour 2006, 
le taux s’élève à 9.0% chez les femmes étrangères et à 
seulement 2.3% chez les nationaux de sexe masculin. 
Si en valeur absolue, l’augmentation en termes de 
points de pourcentage est plus importante pour les 
étrangers et les femmes, peu de différences existent 
pour ce qui est des accroissements relatifs. 

 
Tableau 7: Taux de chômage des 15 à 64 ans (séries lissées) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 20031 2004 2005 2006

Population totale 2.9 2.9 2.8 2.6 2.4 2.3 2.4 2.8 3.5 4.2 4.6 4.8
Nationaux 2.4 2.2 2.0 1.8 1.6 1.6 1.6 1.9 2.4 2.9 3.1 3.1
Etrangers 3.9 3.9 3.8 3.6 3.4 3.3 3.4 3.9 4.9 5.8 6.4 6.8
Femmes 4.4 4.2 4.0 3.6 3.3 3.1 3.2 3.6 4.5 5.4 6.0 6.3
Hommes 2.0 2.0 1.9 1.9 1.8 1.7 1.8 2.2 2.8 3.3 3.5 3.6
Nationaux-femmes 3.5 3.3 3.0 2.7 2.4 2.3 2.3 2.6 3.2 3.7 4.0 4.0
Etrangers-femmes 5.6 5.2 4.9 4.6 4.3 4.2 4.3 4.9 6.1 7.4 8.3 9.0
Nationaux-hommes 1.8 1.6 1.5 1.4 1.2 1.2 1.2 1.4 1.8 2.2 2.3 2.3
Etrangers-hommes 2.6 2.6 2.6 2.5 2.5 2.6 2.7 3.2 3.9 4.5 4.8 5.0

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération

Source : STATEC, EFT  

__________ 
1
 De nombreux développements sur le chômage des jeunes et des femmes sont contenus dans deux publications du STATEC parus (ou à 

paraître) cette année dont on trouvera les références en annexe. Par ailleurs une publication spécialement consacrée au chômage doit 
sortir en 2008. 
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Des écarts assez similaires, en niveau et en évolution, 
sont observés dans le groupe d’âges des 25 à 54 ans 
beaucoup plus présents sur le marché de travail que 
les moins de 25 ans ou les plus de 54 ans. 

Comme le STATEC l’a déjà signalé à plusieurs reprises, 
le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans, 
nettement plus élevé que le taux global, doit être 
apprécié à la lumière d’un indicateur de contexte 
montrant que la très grande majorité d’entre eux 
poursuivent encore des études et ne sont donc pas 
disponibles pour le marché du travail. N’empêche que 
depuis quelques années ce taux connaît une forte 
accélération pour atteindre des niveaux largement 

supérieurs à ceux enregistrés il y a une dizaine 
d’années. Pour la dernière année sous revue, il 
s’échelonne de 13.3% chez les jeunes hommes de 
nationalité luxembourgeoise à 21.9% chez leurs 
homologues étrangers. 

Après 54 ans, les taux de chômage deviennent très 
faibles et ne dépassent généralement pas les 2%. Ceci 
est, notamment, dû aux nombreuses sorties de la vie 
active permises par les divers modes de préretraite et 
les retraites pour cause de maladie ou d’invalidité. 
Mais même dans ce groupe d’âges, on observe une 
montée des taux. 

 
Tableau 8: Taux de chômage des 25 à 54 ans (séries lissées) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 2.4 2.4 2.3 2.2 2.0 2.0 2.1 2.4 3.1 3.7 4.0 4.1
Nationaux 2.1 1.9 1.7 1.5 1.4 1.3 1.4 1.6 1.9 2.2 2.3 2.3
Etrangers 3.1 3.1 3.1 3.1 2.9 2.8 2.9 3.4 4.3 5.2 5.8 6.3
Femmes 3.9 3.7 3.5 3.2 3.0 2.8 2.9 3.2 4.0 4.9 5.5 5.9
Hommes 1.6 1.6 1.6 1.6 1.5 1.4 1.5 1.9 2.4 2.8 2.8 2.8
Nationaux- femmes 3.5 3.0 2.5 2.2 2.1 2.1 2.1 2.2 2.5 2.9 3.1 3.2
Etrangers- femmes 4.5 4.5 4.4 4.1 3.8 3.7 3.7 4.3 5.5 6.9 8.1 9.1
Nationaux- hommes 1.4 1.3 1.2 1.1 1.0 0.9 1.0 1.2 1.5 1.7 1.7 1.7
Etrangers-  hommes 2.3 2.3 2.3 2.3 2.2 2.2 2.3 2.8 3.5 4.0 4.2 4.3

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération

 

Tableau 9: Taux de chômage des 15 à 24 ans (séries lissées) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 7.9 7.7 7.2 6.6 6.3 6.2 6.6 8.0 10.5 13.0 14.8 16.2
Nationaux 6.6 6.6 6.6 6.3 5.7 5.2 5.3 6.4 9.0 11.6 13.1 14.1
Etrangers 9.9 9.3 8.4 7.5 7.1 7.2 8.0 9.8 12.4 14.9 17.0 19.0
Femmes 8.3 8.0 7.6 7.3 7.1 7.2 7.8 9.7 12.4 14.5 15.2 15.3
Hommes 7.4 7.1 6.4 5.9 5.8 5.9 6.3 7.6 9.4 11.3 13.5 16.7
Nationaux- femmes 7.2 7.2 7.2 6.8 5.9 5.4 5.7 7.4 10.3 13.1 14.6 15.1
Etrangers- femmes 10.5 9.3 8.5 8.2 8.1 8.3 9.4 11.9 14.7 16.0 16.2 16.2
Nationaux- hommes 7.1 7.1 6.9 6.4 6.1 6.0 6.0 6.5 7.9 9.7 11.4 13.3
Etrangers-  hommes 7.7 7.3 6.3 5.7 5.7 6.0 7.1 9.0 11.1 13.4 16.8 21.9

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération

 

Tableau 10: Taux de chômage des 55 à 64 ans (séries lissées) 

Spécification 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1 2004 2005 2006

Population totale 0.3 0.4 0.6 0.7 0.8 0.8 0.8 0.9 1.2 1.4 1.4 1.4
Nationaux 0.0 0.0 0.2 0.3 0.4 0.3 0.3 0.4 0.7 1.0 1.1 1.1
Etrangers 0.9 0.9 1.0 1.1 1.3 1.4 1.4 1.6 1.9 2.0 2.0 2.0
Femmes 0.9 1.0 1.2 1.3 1.0 0.5 0.2 0.4 1.0 1.6 2.1 2.5
Hommes 0.0 0.0 0.2 0.5 0.6 0.6 0.6 0.8 1.0 1.0 1.0 1.0
Nationaux- femmes 0.0 0.2 0.5 0.7 0.6 0.5 0.4 0.5 0.8 1.2 1.6 1.9
Etrangers- femmes 2.3 2.2 1.9 1.3 0.6 0.3 0.2 0.5 1.3 2.1 2.6 3.0
Nationaux- hommes 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.4 0.6 0.7 0.7 0.7
Etrangers-  hommes 0.0 0.2 0.8 1.6 1.8 1.8 1.6 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5

Source : STATEC, EFT

1 Rupture de série en 2003 due au passage à une enquête continue et à la prise en compte de la taille du ménage dans les variables de pondération
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3.2 Indicateurs de lutte contre le 
chômage 

Afin de pouvoir mesurer l’efficacité des politiques 
mises en œuvre dans les différents pays de l’UE pour 
combattre le chômage, le Comité pour l’Emploi, qui 
réunit des représentants des Etats membres et de la 
Commission Européenne a élaboré toute une série 
d’indicateurs de performance. 

Ces indicateurs, établis par les Etats membres eux-
mêmes, sont basés sur les données du chômage 
inscrit. Au Luxembourg, c’est l’ADEM qui s’en charge 
en utilisant ses propres fichiers. 

Quatre de ces indicateurs seront brièvement présentés 
ci-après. Sauf le dernier, ils sont calculés séparément 
pour les jeunes et les adultes, la limite d’âge étant 26 
ans.  

Le premier concerne les chômeurs de longue durée et 
correspond à  la part d’entre eux qui ont bénéficié 
d’une mesure d’activation (formation, partage 
d’emploi avec un actif occupé, incitation financière 
pour engager un chômeur, mesure en faveur des 
handicapés, création d’emploi dans les secteurs 
sociaux, mesure aidant un chômeur à s’établir comme 
indépendant). Les jeunes sont plus nombreux que les 
adultes à bénéficier d’une de ces mesures d’activation, 
la part relative afférente des premiers se situant 
autour de 90%, alors que pour les seconds elle 
dépasse à peine 50%. A relever encore qu’après un 
mouvement de hausse en milieu de la période 
considérée, on assiste à une certaine baisse. 

L’entrée dans le chômage de longue durée fait l’objet 
d’un autre indicateur représentant la part de ceux qui 
sont toujours au chômage après respectivement 6 
mois (jeunes) et 12 mois (adultes). Aussi bien chez les 
jeunes que chez les adultes, la tendance semble à la 
hausse, ceci étant particulièrement vrai pour ces 
derniers. Selon les derniers chiffres disponibles se 
rapportant à 2005, quelque 30% des chômeurs 
adultes seraient concernés. 

Un troisième indicateur donne la part des chômeurs 
qui après un certain laps de temps (6 mois pour les 
jeunes, 12 mois pour les adultes) sont toujours au 
chômage et auxquels aucune des mesures énumérées 
plus haut et leur permettant de prendre un ‘nouveau 
départ’1 n’a été offerte. L’objectif est d’arriver à une 
proportion de 0%. Si relativement peu de chômeurs 
n’auraient pas bénéficié de mesure adéquate, cette 
proportion est cependant en augmentation. En 2005, 
près de 8% des jeunes et 14% des adultes sont dans 
ce cas. 

Un dernier indicateur a trait au suivi des bénéficiaires 
de mesures d’activation. Quelle est la part de ceux qui 
ont retrouvé un emploi après trois mois? Quelle 
proportion d’entre eux  est toujours au chômage? La 
part des premiers s’élève à environ 70%, alors que 
celle des seconds tourne autour de 10%, la différence 
représentant ceux qui se sont retirés du marché du 
travail. 

On peut encore signaler dans le contexte de la lutte 
contre le chômage que  le nombre de chômeurs pour 
100 emplois vacants est passé de 99 en 2004, à 132 
en 2005 et à 175 en 2006. 

Tableau 11: Indicateurs de lutte contre le chômage 

2000 2001 2002 2003 2004 2005

Âge en %
Activation des chômeurs à long terme

Jeunes 88.9 92.1 93.4 89.2 87.3 86.6
Adultes 41.5 52.4 68.4 65.9 57.1 51.1

Entrée dans le chômage à long terme
Jeunes 26.8 26.9 30.3 30.8 33.6 33.7

Adultes 15.3 18.3 23.3 26.1 27.5 29.4

Pas de nouveau départ
Jeunes 2 1.1 2.3 4.7 6.6 7.8

Adultes 3 1.5 3.4 7.3 12.6 14

Suivi des bénéficiaires d'une mesure
Ont retrouvé un emploi après  trois mois 68 66.8 67.2 70.5

Sont toujours au chômage après trois mois 11.2 11.5 10.4 10.7

Source : ADEM

Indicateur

Année

 
__________ 
1 C’est la dénomination de l’indicateur en question. 



Rapport Travail et Cohésion sociale 2007 

Cahier économique n° 106 15

3.3 Les emplois précaires 

Le travail dit précaire peut prendre de multiples 
formes, certaines d’ entre elles pouvant se cumuler. Il 
s’agit presque toujours de modalités de travail 
atypique, sans que l’on puisse assimiler tout travail 
atypique à un emploi précaire. 

Les formes de travail atypiques les plus usuelles sont: 

- le travail à temps partiel; 

- l’emploi marginal (‘petits boulots’, ‘petty 
employment’, ‘geringfügige Beschäftigung’); 

- les emplois avec des contrats à durée déterminée 
(CDD); 

- le travail temporaire (Zeit- und Leiharbeit); 

- les nouvelles formes, souvent purement factices, de 
travail indépendant. 

Toutes ces formes de travail atypique seraient à 
considérer comme des emplois précaires du moment 
qu’elles n’auraient pas été choisies de plein gré. 

Cerner le nombre d’emplois ou de personnes 
concernées n’est pas chose aisée. Se baser sur une des 
principales sources utilisées en matière de statistiques 
du marché du travail, les fichiers de la sécurité sociale, 
poserait de nombreux problèmes de définition. En 
plus, il faudrait développer des méthodes permettant 
d’arriver à des estimations plus ou moins fiables. Une 
autre source sont les enquêtes sur les forces de travail 
largement exploitées dans ce rapport. Elles 

contiennent un certain nombre de questions qui, en 
théorie, devraient permettre d’identifier les emplois et 
personnes visés. Ces formes d’emploi marginales ne 
sont cependant pas faciles à saisir correctement lors 
de ces enquêtes, le problème principal étant la non 
réponse sélective. On peut supposer que les personnes 
travaillant dans les conditions sous revue et qui se 
trouvent, en quelque sorte, en marge de la société 
hésitent à participer à ces enquêtes qui ont lieu sur 
base volontaire. De même n’est-il pas à exclure que 
leurs réponses, en cas de participation, enjolivent 
quelque peu leur situation réelle.  

Les enquêtés ayant déclaré avoir un emploi à temps 
partiel ou (et) un contrat à durée déterminée sont 
interrogés sur les raisons qui les ont amenés à 
accepter ce type de contrat.  

Seuls à peu près 10% des enquêtés travaillant à temps 
partiel auraient été contraints d’accepter un tel 
emploi parce qu’ils n’ont pu en trouver d’autre. Il n’est 
pas impossible qu’une part non négligeable de ceux 
ayant indiqué d’autres raisons sans les préciser se 
trouvent, en fait, dans la même situation. A signaler 
encore parmi les personnes ayant mis en avant la 
garde d’enfants ou d’adultes dépendants, seule une 
infime minorité a déclaré y avoir été obligée en raison 
de l’absence de structures d’accueil adéquates. 

Les contrats à durée déterminée seraient le plus 
souvent liés à des périodes de formation et de stage 
sous toutes ses formes (y compris périodes probatoires 
ou mesures de mise au travail ADEM)1. Il semble 
évident que parmi ces derniers, une bonne partie n’a 
pu trouver un emploi permanent et qu’il faudrait donc 
les ajouter à celles ayant déclaré expressément être 
dans cette situation.  

 

Tableau 12: Raisons pour des emplois à temps partiel ou non permanents 

en %

Poursuite d'études ou d'une formation 1.9 Période de formation 24.1
Maladie ou invalidité 3.1 Période probatoire 26.3
Garde d'enfants ou d'adultes dépendants 28.6 Mesure de mise au travail ADEM 18.2
Autres raisons familiales ou personnelles 33.5 Emploi permanent n'a pu être trouvé 26.6
Emploi à temps complet n'a pu être trouvé 9.7 Emploi permanent n'était pas recherché 4.7
Autre raisons 23.1
Total 100.0 Total 100.0

Source : STATEC, EFT2006

Raisons  pour contrat à durée déterminéeRaisons  pour temps partiel

 

__________ 
1 A noter que le nombre de mises au travail semble faible (près de 2000)  au regard des chiffres officiels de l’ADEM officiels faisant état de 
près 4 000 pour 2006. Cette sous-évaluation pourrait s’expliquer en partie par le fait qu’un certain nombre d’enquêtés concernés ont 
préféré parler de période de formation ou de période probatoire. 
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Si l’on s’en tient aux déclarations des enquêtés 
pouvant mener à une sous-évaluation du phénomène 
(pour les mesures de travail les chiffres officiels de 
l’ADEM ont été retenus), on arriverait à un total de 
quelque 20 000 personnes qui seraient soit au 
chômage, soit en situation précaire sur le marché du 
travail. Ils représenteraient entre 9% et 10% de la 
population active. 

Graphique 7: Chômeurs BIT et personnes en 
situation précaire sur le marché du travail 

Source : STATEC - EFT2006
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4. Accroissement de l’emploi résident entre 1995 et 2006: 
Dynamique démographique et taux d’emploi1  
L’évolution de l’emploi résident est le résultat du jeu 
de trois facteurs. 

- Le renouvellement des générations (personnes nées 
une même année civile): de nouvelles classes 
d’âges entrent sur le marché du travail alors que 
d’autres (par la suite on supposera que ce sont 
celles atteignant 65 ans) partent à la retraite. La 
structure par âge change et l’arrivée aux âges de 
forte activité de générations plus nombreuses 
entraîne, toutes choses égales par ailleurs, une 
progression du taux d’emploi global (15-64 ans). 
De plus, les effectifs des nouvelles générations 
venant sur le marché du travail dépendent non 
seulement de la natalité passée mais également de 
l’immigration nette de jeunes, nés à l’étranger mais 
arrivés au Grand-Duché avant l’âge de 15 ans. La 
variation de l’emploi générée par la dynamique 
démographique interne est appelée « effet 
génération ». 

- L’effet migration: durant la période considérée 
(1995-2006), l’emploi a augmenté également suite 
aux excédents migratoires annuels.  

- Un dernier effet a trait aux taux d’emploi dont les 
variations ne restent évidemment pas sans 
conséquences sur l’emploi total. 

Variation de l’emploi = effet génération + effet 
migration + effet taux d’emploi  

Pour les méthodes de décomposition en ces trois 
facteurs de la variation de l’emploi entre 1995 et 
2006, on se rapportera à l’encadré ci-après. 

En raison des fortes fluctuations aléatoires affectant 
les taux d’emploi par année d’âge tirés des enquêtes 
par sondage sur les forces de travail (EFT), on prend en 
considération seulement les groupes d’âges 
quinquennaux. 

Les valeurs des différents effets entre 1995 et 2006 
obtenues à partir des EFT ont été ajustées à la 
variation de l’emploi résident telle qu’elle a été 
évaluée par le STATEC sur base des chiffres de la 
sécurité sociale. 

Tableau 13: Décomposition de la variation de 
l’emploi résident: 1995-2006 

Genre

Hommes Femmes Total

Effet génération -2 734 -3 527 -6 261

Effet migration 18 029 15 019 33 048

Effet taux d'emploi -224 13 037 12 813

Total 15 071 24 529 39 600

Effet

Source : STATEC, EFT  

Globalement, c’est l’excédent migratoire qui contribue 
le plus à la progression de l’emploi résident et ceci 
aussi bien chez les hommes que chez les femmes. Si 
les mutations de la structure par âge mesurées par 
l’effet « génération » ont un impact négatif, les 
variations dues à l’effet « taux d’emploi » différent 
nettement selon le sexe. Chez les femmes, 
l’augmentation de la participation à la vie économique 
joue un rôle important dans l’accroissement de 
l’emploi, alors que chez les hommes, cet effet s’est 
avéré légèrement négatif. 

Décomposition en trois effets de la variation de 
l’emploi résident entre 1995 et 2006 

-  Effet génération = (proj_pop2006-population 1995) 
x taux d’emploi 2006 

-  Effet migration = (population2006-pro_pop2006) x 
taux d’emploi 2006 

-  Effet variation des taux d’emploi = population 
1995x (taux d’emploi 2006-taux d’emploi 1995) 

où   

proj-pop2006 = population 2006 calculée s’il n’y avait 
eu aucune migration entre 1995 et 2006. Ce nombre 
est obtenu en faisant vieillir la population de 1995 en 
tenant compte des décès intervenus dans les classes 
d’âges qui auraient constitué la population des 15 à 
64 en 2006. A noter que les naissances n’ont joué 
aucun rôle, les enfants nés au cours de la période 
n’ayant pas atteint l’âge actif en 2006. 

__________ 
1 Pour une présentation plus détaillée des méthodes utilisées, voir par exemple le numéro 86 (juin 2001) de la revue OCTAN- Revue 
d’études et de statistiques de l’INS CE Bretagne. 
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Graphique 8: Décomposition variation emploi 
1995-2006 – Hommes 

Source : STATEC - EFT

Source: STATEC - EFT
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L’effet migratoire entraîne une hausse de 33 048 
unités de l’emploi total résident, celle engendrée par 
les variations des taux d’emploi se montant à 12 813. 
Mais le « demographic shift » fait baisser l’emploi de 6 
261 unités. D’où un accroissement total de seulement 
39 600 unités. 

Graphique 9: Décomposition variation emploi 
1995-2006 – Femmes 

Source : STATEC - EFT

Source: STATEC - EFT

-5 000

-4 000

-3 000

-2 000

-1 000

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

15-
19

20-
24

25-
29

30-
34

35-
39

40-
44

45-
49

50-
54

55-
59

60-
64

Effet génération Effet migration Effet taux d'emploi

 

Une ventilation de ces différents effets par groupe 
d’âges laisse apparaître une image assez contrastée. 

Vu la répartition par âge des soldes migratoires, il 
n’est pas étonnant de constater que l’effet afférent se 
fait surtout sentir entre 25 et 39 ans. 

Graphique 10: Décomposition variation emploi 
1995-2006 – Total 

Source: STATEC - EFT
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L’évolution des taux d’emploi confirme qu’il existe de 
nettes différences par sexe mais également par âge. 
L’extension de la scolarisation fait encore chuter les 
taux d’emploi entre 15 et 24, l’effet négatif ayant été 
particulièrement important chez les 20 à 24 ans. Dans 
la population masculine après une légère hausse entre 
24 et 29 ans, l’effet  reste faiblement négatif jusqu’à 
50 ans. Après, il évolue de manière positive, ce qui 
irait dans le sens des recommandations de Lisbonne. 
Pour les femmes, l’effet devient largement positif, à 
partir de 25 ans, pour atteindre un pic entre 30 et 34 
ans. La légère chute dans les classes d’âges suivantes 
peut être due à la venue d’enfants illustrant ainsi un 
rallongement considérable du calendrier de la 
fécondité. Après 50 ans, les gains engendrés par une 
hausse des taux d’emploi redeviennent de nouveau 
plus élevés. 

Le profil par âge de l’effet génération est 
pratiquement le même pour les deux sexes. L’impact 
très fortement négatif entre 25 et 34 aboutit à un 
effet globalement négatif que les chiffres positifs 
enregistrés dans les classes d’âges suivantes ne 
peuvent contrebalancer. Les effectifs des 25 et 34 ans 
se ressentent de la chute de la natalité durant les 
années 1970, les conséquences de ce déclin ayant 
toutefois pu être amorties par une immigration nette 
positive. 
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5. Qualification de la main-d’œuvre résidente 

5.1 Niveau d’instruction de la 
population active par classe d’âges et 
nationalité 

Le premier graphique retrace l’évolution, dans la 
population active totale, des parts relatives des quatre 
niveaux d’instruction retenus. Les moins de 25 ans ne 
sont pas pris en considération en raison de leurs 
faibles taux d’activité. 

En examinant la proportion d’universitaires dans les 
différents groupes d’âges, on pourrait conclure, à 
première vue, qu’après avoir commencé par s’accroître 
jusqu’à 35 ans et baisser ensuite, elle a connu une 
nette augmentation après 50 ans. Ce dernier 
mouvement est dû, en réalité, aux sorties beaucoup 
plus précoces de la vie active des personnes moins 
qualifiées. Comme par ailleurs un certain nombre 
d’universitaires n’arrivent sur le marché du travail 
qu’après 30 ans, ce serait l’évolution entre 30 et 50 
ans qui serait la plus significative. Plus les générations 
sont âgées, plus faibles deviennent les parts des 
diplômés de l’enseignement tertiaire. De 37% chez les 
30 à 34 ans, elle tombe à 22% chez les 45 à 49 ans. 

Graphique 11: Niveau d’instruction de la 
population active totale par classe d’âges  

Source: STATEC - EFT 2006
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Pour les actifs n’ayant pas dépassé le primaire, on 
constate l’inverse. Dans toutes les classes d’âges 
considérées la catégorie en question est la moins 
représentée, même si leur part relative s’accroît avec 
l’âge. Entre 25 et 29 ans, elle n’est que de quelque 
6%. Elle atteint 20% chez les 45 à 49 ans. 

A pratiquement tous les âges, plus de la moitié des 
actifs sont issus du secondaire où se dessine une 
certaine prédominance du cycle inférieur par rapport 
au cycle supérieur. 

Premier constat lorsqu’on compare nationaux et 
étrangers: les actifs étrangers comptent des parts 
relatives bien plus importantes de peu qualifiés et de 
hautement qualifiés. Avant 35 ans, on dénote, pour 
ces derniers, un écart d’environ 5 points de 
pourcentage en faveur des étrangers, qui devient 
supérieur à 10 points chez les quadragénaires. Si l’on 
regarde maintenant le niveau d’instruction le plus bas, 
il apparaît qu’entre 35 et 44 ans, seuls 3% à 5% des 
actifs nationaux ne l’ont pas dépassé contre près de 
30% de leurs homologues étrangers. 

Dans la population autochtone, ce sont ceux ayant 
achevé le secondaire inférieur qui arrivent en tête 
dans presque tous les groupes d’âges. Chez les 
étrangers, les diplômés universitaires sont les plus 
nombreux avant 35 ans, tandis qu’aux âges plus 
avancés ce sont plutôt ceux qui s’étaient arrêtés après 
le primaire. 

Graphique 12: Niveau d’instruction de la 
population active de nationalité luxembourgeoise 
par classe d’âges  

Source: STATEC - EFT 2006
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Graphique 13: Niveau d’instruction de la 
population active étrangère par classe d’âges  

Source: STATEC - EFT 2006
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5.2 Qualification des nouveaux 
arrivants dans la vie professionnelle 

Parmi les nouveaux arrivants dans la vie 
professionnelle, il y a des personnes qui, un an avant 
d’être interrogées dans le cadre de l’enquête sur les 
forces de travail, étaient encore en formation. D’autres 
étaient au chômage et encore d’autres étaient 
inactives (elles s’occupaient, par exemple, de leur 
propre ménage). On fera également une distinction 
entre ceux qui un ou deux ans avant l’enquête étaient 
à l’étranger ou habitaient déjà au Luxembourg.  

Environ un quart des personnes n’ayant pas exercé 
d’activité professionnelle un an avant l’enquête 
(qu’elles aient résidé dans le pays ou non) et sont 
occupées au moment de l’enquête, sont des 
universitaires. Chez ceux qui l’année d’avant 
poursuivaient encore des études ou autres cours de 
formation, cette part augmente de quelque dix points. 
Ces mêmes différences sont encore plus prononcées 
pour le primaire. Alors que seule une infime partie 
sortaient d’une formation niveau primaire, ils étaient 
environ 15% à ne pas l’avoir dépassé lorsqu’ils se 
trouvaient dans une autre situation. 

Pour le secondaire inférieur et le secondaire supérieur 
très peu d’écarts apparaissent, leurs parts respectives 
se situant autour de 30%. Cela reste un fait que près 
des deux tiers de l’ensemble des personnes passées 
d’une situation d’inactivité à une occupation 
professionnelle ont ces types de diplômes (pratique-
ment à parts égales). 

Tableau 14: Nouveaux arrivants dans la vie 
professionnelle selon le niveau d’instruction, par 
situation, un an avant l’enquête 

Etudes, Formation
Autres 

situations Total

en %

Primaire 1 16 10
Secondaire inférieur 35 32 33
Secondaire supérieur 27 31 30
Tertiaire 37 21 27
Total 100 100 100

Niveau d'instruction

Situation un an avant l'enquête

Source : STATEC, EFT2006  

Si maintenant on ne prend en considération que les 
individus arrivés au Luxembourg depuis moins de trois 
ans et que l’on compare leur répartition par niveau 
d’éducation à celle de leurs collègues venus dix ans 
plus tôt, les mutations sont manifestes. Parmi les 
immigrés récents, environ la moitié sont diplômés de 
l’enseignement tertiaire contre seulement quelque 
30% dix ans auparavant. En revanche, la proportion 
de ceux s’étant arrêtés après le primaire est 
pratiquement divisée par deux. On constate également 
que les parts relatives des deux niveaux du secondaire 
restent  plus ou moins stables. 

Tableau 15: Immigrés récents selon le niveau 
d’instruction, par période d’arrivée 

2004/2005 1994/1995

en %

Primaire 13 31
Secondaire inférieur 16 18
Secondaire supérieur 21 23
Tertiaire 50 28
Total 100 100

Source : STATEC, EFT

Niveau d'instruction

Période d'arrivée

 

Avant de commenter brièvement le tableau ventilant 
le niveau d’éducation des immigrés selon leur période 
d’arrivée, il est à relever que les chiffres en question 
sont légèrement biaisés. En raison d’une plus forte 
rotation de la main-d’œuvre hautement qualifiée qui 
reste donc moins longtemps dans le pays, un certain 
nombre de ceux venus il y a une dizaine ou une 
quinzaine d’années ne sont donc plus présents au 
moment de l’enquête de 2006. Leur part dans les 
arrivées du passé est par conséquent quelque peu 
sous-évaluée. 

Il ressort néanmoins très clairement du tableau que 
leur niveau d’instruction s’est amélioré de façon 
sensible au cours du temps. Alors que les diplômés de 
l’enseignement supérieur ne représentaient que 15% 
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parmi les immigrés habitant au Grand-Duché depuis 
plus de vingt ans, leur part atteint près de 45% chez 
ceux arrivés au cours des 5 dernières années. 
Corrélativement, le poids des salariés issus du primaire 
diminue nettement. Pour les mêmes périodes, il tombe 
de près de 40% à quelque 15%. 

Tableau 16: Immigrés selon le niveau d’instruction, 
par durée de séjour 

1 à 5 ans 6 à 10 ans 11 à 20 ans plus

en %

Primaire 15.5 17.2 33.2 38.5
Secondaire inférieur 17.3 20.8 27.3 26.4
Secondaire supérieur 22.3 24.2 21.1 19.2
Supérieur 44.9 37.0 18.4 15.8

Total 100.0 100.0 100.0 100.0

Niveau d'instruction

Durée de séjour

Source : STATEC, EFT2006  

5.3 Formation continue (Life-long 
Learning) 

Depuis quelques années, le questionnaire de base de 
l’enquête sur les forces de travail contient un volet sur 
l’enseignement et la formation suivis éventuellement 
par l’enquêté au cours des 4 semaines précédant son 
interview, qu’il exerce une profession ou non. Les 
cours de formation en question peuvent être 
directement liés à la vie professionnelle ou bien 
présenter un intérêt plus général d’ordre personnel ou 
social. 

Un certain nombre d’informations recueillies lors des 
EFT ont été intégrées dans le système d’indicateurs 
visant à contrôler si les pays UE sont bien en train de 
mettre en application les lignes directrices fixées dans 
le cadre de la stratégie européenne pour l’emploi.  

Un premier tableau donne, pour les 25 à 64 ans en 
emploi, la proportion de ceux ayant participé à une 
telle formation continue. 

Au cours des trois dernières années, quelque 9% des 
actifs occupés ont suivi une telle formation au 
Luxembourg. Ce chiffre est tout à fait comparable à ce 
qui a pu être observé dans les trois pays limitrophes, 
mais largement inférieur à ceux enregistrés dans des 
pays nordiques comme le Danemark (près de 30%), la 
Suède (environ 25%) ou la Finlande (quelque 17%). 
Cette proportion est encore très élevée au Royaume-
Uni avec des niveaux similaires à ceux de la Finlande. 
Mais ce taux de participation est également plus 

important dans des pays plus proches comme les 
Pays-Bas (17%) ou l’Autriche (14%). 

De façon générale, la tendance est à la hausse durant 
les six dernières années considérées. 

Tableau 17: Taux de participation de la population 
âgée de 25 - 64 ans en emploi à une formation 
continue (4 semaines précédant l'enquête) 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

EU 27 7.6 7.5 7.6 9.3 10.4 10.8 10.6
EU 15 8.4 8.3 8.4 10.5 11.5 12.3 12.1

BE 7.4 7.6 6.8 8.0 10.0 9.3 8.3
BG : 1.0 0.7 1.0 1.0 0.9 1.2
CZ : : 6.5 5.9 6.6 6.3 6.4
DK 19.0 17.6 17.1 24.0 25.3 27.7 29.6
DE 4.7 4.8 5.4 6.0 7.8 8.1 7.8
EE 8.0 6.2 5.9 7.7 7.2 6.4 7.1
IE : : 5.8 6.1 6.1 7.4 7.4
EL 0.5 0.7 0.6 2.6 1.5 1.3 1.4
ES 3.2 3.3 3.3 3.6 3.7 10.7 10.4
FR 2.3 2.2 2.2 7.7 7.7 7.7 8.2
IT 3.7 3.2 3.2 3.2 6.4 5.7 6.1
CY 3.7 3.8 4.2 9.2 10.6 6.7 8.1
LV : : 9.4 9.5 10.0 9.4 7.6
LT 3.4 4.2 3.4 4.3 6.8 6.7 5.4
LU 5.2 5.7 9.1 6.7 10.9 8.7 8.9
HU 3.2 2.9 3.2 5.2 4.5 4.3 3.8
MT 7.2 7.2 6.2 5.6 5.5 6.7 7.1
NL 17.3 17.8 17.5 18.3 18.0 17.4 17.0
AT 9.0 8.6 7.9 8.9 12.7 14.2 14.1
PL : 5.5 5.2 5.8 6.6 6.2 5.9
PT 2.9 2.7 2.2 2.6 3.8 3.5 3.2
RO 0.5 0.6 0.7 0.8 1.2 1.3 1.1
SI : 8.1 9.6 15.6 18.3 17.4 16.5
SK : : 10.4 4.7 5.3 5.5 5.2
FI 19.7 18.9 18.8 24.3 25.2 24.9 25.2
SE 18.4 14.6 15.6 30.7 31.3 31.3 :
UK 22.4 22.9 23.3 28.2 30.5 29 28.2

Source: Statec, EUROSTAT, Enquête sur les forces de travail  

Dans la population inactive, ces taux sont 
globalement plus faibles, la moyenne de l’UE15 
n’étant, en 2006, que de 8.5% contre 12.1% pour les 
personnes ayant un emploi. 

De nouveau le taux du Luxembourg (près de 7%) n’est 
pas très éloigné des taux des pays limitrophes et ce 
sont toujours les mêmes pays qui arrivent en tête, le 
Danemark se détachant cependant, cette fois-ci, 
largement du groupe. 
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Tableau 18: Taux de participation de la population 
âgée de 25 - 64 ans inactive à une formation 
continue (4 semaines précédant l'enquête) 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

EU 27 5.9 6.2 6.2 6.7 7.0 7.1 7.1
EU 15 6.9 7.2 7.3 8.0 8.3 8.5 8.5

BE 3.1 3.6 3.7 4.4 4.8 5.4 5.0
BG : 2.1 2.2 1.8 1.9 2.1 1.6
CZ : : 3.1 3.2 3.7 36.9 3.4
DK 21.1 21.8 21.3 24.5 26.6 26.4 26.6
DE 6.3 6.3 7.0 6.7 7.2 7.5 7.7
EE* : 4.3 4.2 3.9 4.2 5.2 :
IE : : 5.0 5.4 6.2 7.3 7.7
EL 1.8 2.2 2.2 2.5 2.3 3.0 3.1
ES 4.6 5.9 6.0 6.2 6.2 9.0 9.3
FR 3.9 4.0 3.9 4.8 4.9 5.0 5.3
IT 6.4 6.6 6.5 6.7 5.9 6.0 6.1
CY 1.3* 2.2 2.1 3.1 4.8 2.7 3.9
LV : : 2.3 3.8 4.4 4.2 4.4
LT : 1.9 2.2 3.0 3.4* 4.5* 3.5*
LU 4.0 3.8 4.2 5.7 6.3 7.5 6.2
HU 4.0 3.8 4.2 5.7 6.3 7.5 3.7
MT : : : 2.2* 2.4* 2.9* 2.8*
NL 9.8 9.6 9.8 10.3 11.0 10.5 10.1
AT 6.5 6.4 6.4 7.5 8.1 8.7 9.2
PL : 1.7 2.1 1.9 2.2 2.3 2.4
PT 4.6 5.0 5.1 5.0 5.8 6.4 6.0
RO 2.0 2.4 1.8 1.9 1.8 2.3 2.2
SI : 5.2 5.0 7.1 9.5 8.6 9.2
SK : : 4.4 1.9 2.9 3.3 2.5
FI 11.2 12.2 13.0 16.9 15.4 15.2 16.3
SE 45.0 38.9 39.9 44.2 42.8 42.8 :
UK 12.9 13.2 13.4 20.1 24.2 20.3 18.8

Source: Statec, EUROSTAT, Enquête sur les forces de travail

* Données non fiables en raison de l'échantillon trop faible  

Le graphique suivant donne, pour le seul Luxembourg 
et pour l’ensemble des 25 à 64 ans, la ventilation des 
taux de participation par genre et niveau 

d’instruction. La dégradation selon le niveau 
d’instruction est manifeste. De 13% pour les diplômés 
de l’enseignement supérieur, le taux en question passe 
à 9% chez ceux ayant un niveau d’instruction moyen 
et tombe même à seulement 3% si le niveau 
d’instruction est faible. 

A première vue, l’impact du genre peut paraître 
surprenant, les femmes affichant des taux plus élevés, 
sauf pour le niveau d’instruction le plus bas. Il est vrai 
que les cours de formation pris en compte englobent 
également ceux n’ayant pas directement trait à 
l’emploi. 

Graphique 14: Population âgée de 25 - 64 ans 
ayant participé à une formation continue durant 
les 4 semaines précédant l'enquête (en%) - 
Luxembourg 

Source : STATEC - EFT2006
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6. La rémunération des salariés 

6.1 Salaire médian et moyen par secteur 
d’activité  

La médiane est la valeur que prend dans une série 
statistique le terme qui permet de diviser en deux 
parties égales l’ensemble des éléments de cette série 
préalablement classés par ordre croissant. Ainsi, le 
salaire médian correspond au salaire qui sépare la 
population classée par ordre croissant du salaire en 
deux parties égales, une moitié gagnant plus que le 
salaire médian et l’autre moins. Le salaire médian est 
souvent inférieur au salaire moyen parce qu’il est 
moins influencé par les valeurs extrêmes que ce 
dernier et parce que la distribution des salaires est 
généralement étalée à droite. Plus l’écart entre le 
salaire moyen et le salaire médian est important, plus 
la dispersion des salaires est importante. 

Le tableau 20 ci-dessous fait ainsi apparaître une 
inégalité de la répartition des salaires relativement 
importante dans la plupart des secteurs, l’écart le plus 
important étant constaté dans le secteur « Immobilier, 
location et services aux entreprises », le « Commerce, 
réparations automobile et d’articles domestiques » et 
celui des « Transports et communications », le premier 
étant un secteur très hétérogène comprenant aussi 
bien des sociétés de nettoyage que des bureaux 
d’architectes p.ex. Ces chiffres signifient que dans le 
commerce par exemple le salaire horaire moyen est de 
15.0 EUR mais que la moitié des salariés de ce secteur 
gagne moins de 12.2 EUR par heure. 

Tableau 19: Salaires moyen et médian par secteur 
d’activité en mars 2007 

Secteur d'activité

Salaire 
moyen 
horaire

Salaire 
médian 
horaire

Unité: EUR
Industrie manufacturière 18.5 16.1
Prod. et distribution d'électricité, de gaz et d'eau 26.8 24.9
Construction 14.2 13.2
Commerce; répar. automobile et d'articles domestiques 15.0 12.2
Hôtels et restaurants 11.4 10.5
Transports et communications 19.1 15.7
Activités financières 28.2 24.4
Immobilier, location et services entreprises 19.0 14.6
Administration publique 26.9 24.7
Éducation 26.3 25.1
Santé et action sociale 21.5 19.3
Services collectifs, sociaux et personnels 17.2 13.7

Source : STATEC, IGSS
Les salaires s'entendent bruts, incluant les cotisations salariales  

6.2 Salaire social minimum 

Un rapport sur le travail et la cohésion sociale serait 
incomplet sans quelques lignes consacrées au salaire 
social minimum. Dans ce qui suit, les salariés retenus 
sont ceux rémunérés au voisinage1 du salaire social 
minimum c’est-à-dire ceux dont le salaire horaire est 
inférieur ou égal à 103% du salaire social minimum 
au 31 mars 2006.  

6.2.1 Situation au Luxembourg en 2006 

Au 31 mars 2006, 32 549 salariés (19 992 résidants et 
12 557 frontaliers), soit 11.8% des salariés 
(fonctionnaires exclus) étaient rémunérés au salaire 
social minimum. Le graphique 15 fait apparaître qu’en 
chiffres absolus, la classe d’âge la plus concernée par 
cette situation était celle des personnes âgées entre 
25 et 29 ans avec 6 312 personnes. En considérant la 
résidence des salariés, c’est cette même classe d’âges 
qui affiche un pic chez les frontaliers alors que chez 
les résidants, on le trouve chez les 20 à 29 ans. 

Le graphique 16 rapportant les personnes rémunérées 
au voisinage du salaire social minimum aux nombre 
total de salariés présents sur le marché du travail dans 
les mêmes classes d’âges relativise cependant les 
chiffres précédents. Il apparaît dès lors que les salariés 
âgés de moins de 25 ans sont les plus concernés avec 
près de 27% des moins de 20 ans et quelque 32% des 
20 à 24 ans.   

Graphique 15: Nombre de personnes rémunérées au 
voisinage du salaire social minimum par classe 
d’âges (mars 2006, fonctionnaires exclus) 

Source: STATEC - IGSS
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__________ 
1 Pour le détail méthodologique, le lecteur peut se référer au Rapport général sur la sécurité sociale 2005, 2.6.1 p.451 et 452. 
http://www.mss.public.lu/publications/rapport_general/rg2005/rg_2005.pdf. 
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Graphique 16: Salariés rémunérés au voisinage du 
salaire social minimum en pourcent du nombre 
total de salariés par classe d’âges (mars 2006, 
fonctionnaires exclus) 

Source : STATEC - IGSS
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Une ventilation par pays de résidence des salariés 
montre que les plus touchés chez les résidants sont les 
20 à 24 ans avec une part relative de près de 35% de 
personnes rémunérées au voisinage du salaire social 
minimum. Chez les frontaliers, ce sont les salariés 
âgés de moins de 20 ans (quelque 33% d’entre eux) 
qui le sont le plus souvent dans cette situation 

Graphique 17: Salariés rémunérés au voisinage du 
salaire social minimum en pourcent du nombre 
total de salariés par classe d’âges et résidence 
(mars 2006, fonctionnaires exclus) 

Source : STATEC - IGSS
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Les 12 557 frontaliers rémunérés au voisinage du 
salaire social minimum (SSM) au 31 mars 2006 se 
répartissent en 17% d’Allemands, 19% de Belges et 
64% de Français.   

Pour les 19 992 résidants rémunérés au voisinage du 
SSM, les nationalités sont réparties de la façon 
suivante: 

Graphique 18: Salariés rémunérés au SSM par 
nationalité 

Source: STATEC - IGSS
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En tenant compte du genre des salariés, ce sont 
toujours les femmes qui sont le plus souvent payées 
au SSM. En effet, chez les frontaliers 7% des hommes 
et 17% des femmes travaillant au Luxembourg en 
mars 2006 ont un salaire proche du salaire social 
minimum, ces pourcentages atteignant respective-
ment 10% et 17% chez les résidants. 

Dans le graphique 19 on peut donc lire que sauf pour 
les moins de 20 ans, la proportion de salariés 
masculins rémunérés au SSM est plus élevée chez les 
résidants que chez les frontaliers. En revanche chez les 
femmes, la situation se présente différemment. Alors 
que chez les résidantes le pourcentage de femmes 
rémunérées autour du SSM diminue à partir de 24 ans 
avec l’âge, tel n’est pas le cas pour les frontalières 
chez lesquelles ce pourcentage augmente avec l’âge à 
partir de 40 ans. Ainsi, si près de 12% des résidantes 
âgées de 50 à 54 ans sont rémunérées autour du 
salaire social minimum, ce pourcentage est de 20% 
chez les frontalières de la même classe d’âges. Au-
delà de 60 ans, 26% des frontalières se trouvent 
encore dans cette situation contre 12% des 
résidantes.  
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Graphique 19: Personnes rémunérées au voisinage 
du salaire social minimum en pourcent du nombre 
total de salariés par classes d’âges, résidence et 
genre (mars 2006, fonctionnaires exclus) 

Source: STATEC - IGSS
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Les 32 549 personnes dont le salaire est proche du 
salaire social minimum comprennent aussi bien celles 
touchant le SSM pour travailleurs qualifiés que celles 
rémunérées au SSM pour travailleurs non qualifiés.   

Quelque 58% ont le SSM "non qualifié" (67.7% de 
résidants et 32.3% de frontaliers) et environ 42% le 
SSM "qualifié" (52.6% de résidants et 47.4% de 
frontaliers).   

Notons encore que le salaire social minimum de 1 570 
EUR au 1er janvier 2007 pour un ouvrier non qualifié 
correspond à un montant net de 1 349 EUR. 

Salaire brut 1 570

Charges sociales à charge du salarié:
Caisse de pension: 8.0% -126
Caisse de maladie: 5.05% -79
Assurance dépendance: -16
1.4% du salaire brut réduit d'un abattement 
correspodant à 1/4 du Salaire social minimum
Revenu net pour un ouvrier non qualifié 1 349

 

6.2.2 Comparaison internationale 

Pour la comparaison internationale portant, bien 
entendu que sur les 20 pays UE dans lesquels un 
salaire social minimum existe, ce dernier peut être 
exprimé en EUR ou en parités de pouvoir d’achat1. Au 
Luxembourg et en Grèce existe un système 
d’indexation sur le coût de la vie alors que dans les 
autres pays les salaires minima résultent soit de 

dispositions légales, soit d’accords collectifs nationaux 
ou encore d’accords sectoriels. 

Ils font ressortir  des écarts très importants, l’éventail 
étant compris entre 92 EUR en Bulgarie et  1 570 EUR 
au Luxembourg. Même si le classement des pays ne 
change que très peu en parités de pouvoir d’achat, ces 
écarts deviennent cependant sensiblement plus faibles 
allant de 204 en Roumanie à 1503 au Luxembourg. En 
effet, si en Euro l’écart est de 1 à 17, il n’est plus que 
de 1 à 7 en PPA.  Ainsi, un Luxembourgeois gagne 17 
fois plus qu’un Bulgare mais ne dispose que d’un 
pouvoir d’achat 7 fois plus élevé. 

Graphique 20: Salaires minima en EUR en janvier 
2007 

Source: STATEC - Eurostat
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Graphique 21: Salaires minima en parités de 
pouvoir d’achat en janvier 2007 

Source: STATEC, Eurostat
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__________ 
1
 Cf. Population et conditions sociales 71/2007 parue dans la série « statistiques en bref » de EUROSTAT. 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/ cache/ ITY_OFFPUB/ KS-SF-07-071/FR/KS-SF-07-071-FR.PDF 
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7. Passage de la vie active à la retraite 
Le module ad hoc de l’EFT2006 a pour thème le 
passage de la vie active à la retraite et pour objectif 
de répondre à trois questions. 

- Comment va se passer ou s’est passée la transition 
entre la fin de carrière et la retraite complète? 

- Quels facteurs déterminent la sortie de la vie 
active? 

- Quelles mesures pourraient inciter les gens à 
retarder la sortie de la vie professionnelle? 

La population visée par le module a entre 50 et 69 ans 
et comprend, d’une part, les personnes toujours en 
emploi et, d’autre part, celles qui ont quitté la vie 
active à condition qu’elles aient encore travaillé après 
l’âge de 49 ans. 

Dans le questionnaire principal, sont relevées chaque 
année, pour les personnes ayant quitté leur emploi 
depuis moins de 9 ans, des informations sur la 
dernière profession exercée et sur le dernier secteur 
d’activité. Ces indications seront prises en compte 
dans certains tableaux croisés ainsi que dans les 
régressions présentées dans ce paragraphe. 

7.1 Âge à la sortie de la vie active selon 
le genre 

Pour les personnes inactives, il s’agit de l’âge atteint1 
au moment de la cessation de toute activité 
rémunérée. C’est l’âge auquel ils prévoient de partir en 
retraite qui est retenu pour celles exerçant toujours 
une profession2. Seuls les salariés ou anciens salariés 
sont pris en compte. 

Tableau 20: Inactifs anciens salariés selon l’âge de 
départ, par genre 

Hommes Femmes Total

en %
50 1.7 5.2 2.8
51 1.9 7.4 3.6
52 1.3 7.0 3.1
53 2.1 6.7 3.5
54 2.6 5.7 3.6
55 4.7 5.3 4.9
56 7.7 5.0 6.9
57 25.5 9.6 20.5
58 9.0 5.3 7.8
59 6.5 5.4 6.2
60 15.5 16.0 15.7
61 7.4 5.2 6.7
62 2.8 4.3 3.3
63 3.8 3.6 3.8
64 1.9 2.0 1.9
65 4.2 6.1 4.8
66 0.9 0.4 0.7
67 0.5 0.0 0.4

Total 100.0 100.0 100.0

Âge

Source : STATEC, EFT2006

Genre

 

D’après les données de l’EFT2006, à peu près un quart 
des hommes et quelque 10% des femmes seraient 
partis à 57 ans. Pour environ 16% des deux, l’âge de 
sortie aurait été 60 ans. Seuls 5% des salariés 
auraient pris leur retraite à 65 ans. Si l’on considère 
comme retraite anticipée un départ avant 60 ans, il 
apparaît que cela aurait été le cas pour un peu plus de 
60% des hommes et des femmes. 

Dans la population considérée, l’âge moyen à la sortie 
de la vie professionnelle se serait élevé à 58.3 ans 
pour les hommes et à 57. 2 ans pour les femmes. On 
verra à la fin du paragraphe qu’avec des méthodes de 
calcul différentes et pour l’année 2005, EUROSTAT 
arrive à un résultat inverse.  

 

 

 

 

__________ 
1
 L’âge exact ne pouvant être calculé, l’âge retenu est basé sur la différence de millésime (année de sortie – année de naissance)  

2
 A noter que quelque 15% d’entre eux ne savent pas encore à quel âge ils vont partir à la retraite 
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Tableau 21: Salariés en activité selon l’âge de 
départ prévu, par genre 

Genre

Hommes Femmes Total

en %

55 1.7 1.1 1.5
56 0.2 0.0 0.1
57 19.1 5.3 13.5
58 1.6 1.9 1.7
59 0.9 0.7 0.8
60 19.7 21.4 20.4
61 1.9 1.5 1.7
62 1.1 0.4 0.8
63 0.6 0.3 0.5
64 0.2 0.6 0.4
65 4.2 9.9 6.5
Avant 60 ans 9.5 6.6 8.3
Entre 60 et 64 ans 21.2 27.7 23.9
A 65 ans ou plus 5.4 5.8 5.6
Ne sait pas 12.4 16.9 14.2
Total 100.0 100.0 100.0

Age

Source : STATEC, EFT2006  

Chez les salariés encore occupés, près de 20% des 
hommes mais seulement 5% des femmes 
compteraient partir à 57 ans. A 60 ans ce pourcentage 
serait toujours le même pour les hommes et 
grimperait à plus de 20% chez leurs homologues 
féminins. Une retraite avant 60 ans ne serait plus 
envisagée que par un tiers des hommes et environ 
15% des femmes. 

7.2 Âge à la sortie de la vie active selon 
la profession 

Une ventilation par grand groupe de professions met 
en lumière des différences non négligeables et ceci 
aussi bien chez les salariés encore actifs que chez 
ceux qui ont déjà pris leur retraite. Ainsi la préretraite 
à 57 ans concerne-t-elle essentiellement les 
travailleurs manuels mais beaucoup moins les cadres 
supérieurs ou salariés des professions intellectuelles et 
scientifiques. Une entrée plus tardive dans la vie 
active empêche le plus souvent ces derniers 
d’accumuler un nombre suffisant d’années de 
cotisation pour bénéficier de ce type de préretraite.  

Plus d’un quart des anciens travailleurs manuels 
auraient bénéficié de la préretraite à 57 ans. Parmi 
leurs collègues actifs, quelque 20% y songeraient. Ces 
pourcentages tomberaient à respectivement 9% et 
moins de 3% chez les cadres supérieurs et les salariés 
des professions intellectuelles et scientifiques. Pour 
près de 80% des travailleurs manuels le départ aurait 
eu lieu avant 60 ans, cette proportion n’ayant été que 
de 30% dans l’autre catégorie sous revue. On verra 
plus loin que chez les premiers, l’état de santé 
(maladie, invalidité) constitue l’une des raisons de ces 
départs précoces.  

Parmi les salariés encore occupés, un départ avant 60 
ans n’est plus envisagé que par 35% des travailleurs 
manuels et par 10% des salariés se situant en haut de 
l’échelle professionnelle. A signaler encore que les 
deux autres groupes de professions, les professions 
intermédiaires et techniciens, d’une part, et les 
employés administratifs, d’autre part, affichent des 
chiffres relativement proches de ceux des travailleurs 
manuels. 

Tableau 22: Inactifs anciens salariés selon l’âge de départ, par profession antérieure 

Cadres supérieurs, professions 
intellectuelles et scientifiques

Professions intermédiaires, 
techniciens

Employés 
administratifs

Travailleurs 
manuels Total

en %
50 1.0 3.0 2.5 3.8 2.8
51 1.9 1.6 2.5 5.5 3.6
52 0.0 3.5 3.9 4.0 3.1
53 1.6 1.0 5.3 4.2 3.5
54 3.1 1.9 5.3 3.4 3.5
55 0.9 5.9 5.8 6.1 4.9
56 5.7 5.5 6.0 8.2 6.9
57 9.0 17.4 9.4 27.4 20.5
58 4.7 6.8 10.2 8.4 7.8
59 1.8 6.8 8.8 6.9 6.2
60 29.8 13.5 17.1 8.7 15.7
61 14.8 7.8 3.3 4.2 6.7
62 5.5 7.4 3.1 1.2 3.3
63 5.2 3.5 4.1 3.0 3.7
64 2.9 2.6 1.1 1.7 1.9
65 10.9 5.8 1.6 3.2 4.8
66 1.2 3.0 0.0 0.3 0.7
67 0.0 3.0 0.0 0.0 0.4
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Âge

Profession

Source : STATEC, EFT2006  
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Tableau 23: Salariés actifs selon l’âge de départ prévu, par profession exercée 

Cadres supérieurs, professions 
intellectuelles et scientifiques

Professions intermédiaires, 
techniciens

Employés 
administratifs

Travailleurs 
manuels Total

en %

55 1.5 0.2 1.1 2.2 1.4
56 0.1 0.0 0.5 0.0 0.1
57 2.3 14.5 16.3 20.2 13.4
58 1.7 1.9 3.7 0.6 1.7
59 0.4 1.6 1.4 0.4 0.8
60 27.8 28.1 17.3 12.1 20.2
61 2.5 0.8 2.8 0.9 1.7
62 1.6 0.4 0.7 0.4 0.8
63 1.2 0.3 0.3 0.1 0.5
64 0.7 0.3 0.0 0.3 0.4
65 10.7 7.1 6.7 5.1 7.3
Avant 60 ans 3.1 8.0 9.9 11.6 8.3
Entre 60 et 64 ans 26.3 20.7 18.5 25.7 23.7
A 65 ans ou plus 6.6 4.0 4.8 5.9 5.5
Ne sait pas 13.4 12.1 16.0 14.5 14.1

Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Âge

Profession

Source : STATEC, EFT2006  

7.3 Âge à la sortie de la vie active selon 
le secteur d’activité 

Les chiffres de la répartition par profession de l’âge de 
départ sont confirmés indirectement par ceux relatifs 
au secteur d’activité. Plus de 40% des salariés qui 
étaient occupés dans l’industrie manufacturière 
s’étaient arrêtés de travailler à 57 ans. Dans un 
secteur comme les transports et communications, on 
dénote un pic à 55 ans qui concerne très 
vraisemblablement les chemins de fer. Les départs à 
60 ans étaient relativement fréquents dans 
l’Education (près de 40%), où seulement environ 6% 
du personnel partaient avant cet âge. La proportion 
des départs avant 60 ans se situait entre 50% et 80% 
dans les autres secteurs, l’Industrie manufacturière 
arrivant en première position. 

Les projets de départ des salariés exerçant encore une 
profession laissent entrevoir que la préretraite à 57 
ans va sans doute rester encore très répandue dans 
l’industrie manufacturière (pas loin de 40%) où près 
de la moitié des effectifs pourraient partir avant 60 
ans. Les départs à 57 ans resteraient également 
relativement fréquents dans les transports et 
communications (près d’un quart du personnel). 
Comme par le passé, l’âge de prédilection pour le 
départ à la retraite des enseignants va rester 60 ans. 
Les sorties à 65 ans  constitueraient toujours 
l’exception dans pratiquement tous les secteurs. Ce 
serait dans celui regroupant les services de santé et 
d’action sociale que l’on pourrait s’attendre à la plus 
forte proportion (23%) de départs à cet âge. 

Tableau 24: Anciens salariés selon l’âge de départ, par secteur d’activité antérieur 

Secteur d'activité antérieur 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 Total

en %

Industrie manufacturière 2.3 2.8 0.9 1.8 2.5 2.0 9.8 42.4 8.8 4.8 10.7 4.8 0.0 2.7 0.9 2.9 0.0 0.0 100.0
Construction 3.4 0.8 4.7 7.2 0.0 8.7 6.5 21.8 2.3 10.1 21.3 8.0 0.0 1.8 1.7 1.7 0.0 0.0 100.0
Commerce 4.1 5.6 4.9 3.5 4.3 2.7 6.2 22.9 6.1 5.1 13.7 3.2 5.2 0.7 5.5 3.4 0.0 2.7 100.0
Horeca 3.5 5.7 23.2 2.9 2.9 5.9 0.0 22.1 0.0 10.4 0.0 0.0 3.3 12.1 0.0 8.0 0.0 0.0 100.0
Transports, communications 0.6 3.8 2.3 1.5 6.8 11.1 8.2 19.2 12.4 7.0 9.5 4.6 1.8 2.8 0.8 1.0 6.5 0.0 100.0
Intermédiation financière 2.8 2.2 0.4 12.1 6.3 6.7 9.1 15.8 10.1 10.7 9.8 5.6 0.0 2.2 1.1 4.9 0.0 0.0 100.0
Immobilier, services aux entreprises 4.0 8.9 10.4 5.7 3.5 4.1 6.0 14.9 5.0 6.4 16.6 1.6 7.7 0.0 1.8 3.6 0.0 0.0 100.0
Administration publique 0.6 1.1 2.7 2.0 3.7 5.0 6.8 13.7 9.0 8.0 19.5 11.0 2.9 8.8 0.3 4.7 0.0 0.0 100.0
Education 2.3 0.7 0.0 0.7 0.9 2.9 3.6 5.6 6.2 0.7 39.2 18.6 5.9 5.1 0.7 6.8 0.0 0.0 100.0
Santé, action sociale 6.5 6.3 2.9 2.6 6.2 9.5 4.3 7.8 8.9 6.4 14.8 6.7 2.7 0.0 2.4 9.9 2.3 0.0 100.0
personnels 0.0 12.3 0.0 0.0 5.0 3.1 13.2 2.8 16.0 0.0 14.3 0.0 7.0 21.8 0.0 4.6 0.0 0.0 100.0
Travaux domestiques 8.8 4.4 8.3 11.1 8.3 0.0 3.7 10.6 17.3 0.0 3.5 4.2 0.0 0.0 0.0 19.9 0.0 0.0 100.0
Organismes extra-territoriaux 4.2 4.6 0.0 1.5 0.0 1.7 3.2 9.3 2.4 12.1 14.8 6.8 13.9 6.1 6.5 13.0 0.0 0.0 100.0

Source : STATEC, EFT2006

Âge
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Tableau 25: Salariés actifs selon l’âge de départ prévu, par secteur d’activité 

Secteur d'activité 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65
Avant 60 

ans
Entre 60 et 

64 ans 
A 65 ans 

ou plus
Ne sait 

pas Total

en %

Industrie manufacturière 0.0 0.3 39.5 1.2 0.2 11.3 1.2 0.5 0.0 0.4 1.1 10.6 15.0 4.6 14.2 100.0
Construction 0.0 0.0 10.3 0.0 1.5 15.1 0.5 1.9 0.5 0.0 3.3 11.7 37.3 4.2 13.6 100.0
Commerce 0.0 1.0 12.2 6.2 0.0 19.9 0.0 1.1 1.2 0.0 8.7 5.2 24.2 5.5 14.8 100.0
Horeca 0.0 0.0 2.4 0.0 0.0 8.5 0.0 0.0 0.0 0.0 7.6 9.1 34.8 11.5 25.9 100.0
Transports, communications 4.6 0.0 23.5 1.5 0.0 19.5 1.6 0.0 0.4 0.0 0.5 9.5 21.0 2.3 15.7 100.0
Intermédiation financière 0.5 0.0 13.4 2.8 3.4 22.9 1.9 1.7 0.0 0.0 4.3 10.7 18.2 5.8 14.2 100.0
Immobilier, services aux entreprises 0.0 0.0 9.5 1.1 0.0 12.0 3.1 0.4 0.0 0.0 12.8 2.9 30.3 8.8 18.9 100.0
Administration publique 5.3 0.0 11.2 1.3 1.1 18.9 1.5 0.5 0.4 0.0 4.3 14.1 22.9 6.6 11.8 100.0
Education 0.0 0.0 2.6 0.2 0.5 42.0 2.7 1.1 1.0 1.1 6.0 2.6 26.3 1.7 12.2 100.0
Santé, action sociale 0.4 0.0 13.2 3.4 1.9 16.1 0.0 0.3 0.0 1.8 11.6 10.3 15.8 11.8 13.5 100.0
Services collectifs, sociaux et personnels 0.0 0.0 18.1 0.0 1.7 19.2 0.0 0.0 0.0 0.0 4.2 2.4 22.8 8.0 23.6 100.0
Travaux domestiques 0.0 0.0 3.6 0.0 0.0 2.7 8.1 0.0 0.0 0.0 18.2 3.4 33.6 3.2 27.2 100.0
Organismes extra-territoriaux 3.6 0.0 0.9 1.2 0.0 20.8 4.1 1.4 1.3 0.0 19.9 6.1 28.2 3.8 8.8 100.0

Source : STATEC, EFT2006

Âge

 
 

7.4 Sorties de la vie professionnelle 
selon la raison de la fin de l’emploi 

Quitter la vie professionnelle, même aux âges 
considérés ne signifie pas toujours  partir pour 
atteinte de la limite d’âge. Si c’était le cas pour près 
des trois quarts des personnes prises en compte, pas 
loin de 15% d’entre elles l’avaient fait pour des 
raisons de maladie ou d’invalidité. La part de ceux qui 
se sont retrouvés au chômage atteignait presque 5%.  

Comme il fallait s’y attendre, avant 55 ans, ce sont la 
maladie ou l’invalidité qui constituent les causes de 
sortie les plus fréquentes. A partir de 57 ans, les 
départs à la retraite pour atteinte de la limite d’âge 
prédominent très largement. 

Tableau 26: Inactifs anciens salariés selon l’âge de 
sortie et la situation par rapport à la vie 
économique 

Chômage
Retraite ou 
préretraite

Maladie ou 
invalidité Autre Total

en %
50 8.3 18.9 56.4 16.4 100.0
51 25.7 4.8 40.4 29.1 100.0
52 15.9 9.2 47.2 27.7 100.0
53 19.8 3.7 48.8 27.6 100.0
54 15.5 32.7 34.7 17.2 100.0
55 6.6 49.5 33.6 10.3 100.0
56 3.5 63.5 16.2 16.7 100.0
57 0.8 91.8 5.7 1.7 100.0
58 0.9 83.4 9.7 6.1 100.0
59 1.3 79.1 15.9 3.8 100.0
60 0.9 96.2 2.4 0.5 100.0
61 0.0 95.1 4.9 0.0 100.0
62 2.9 88.9 8.2 0.0 100.0
63 9.1 77.9 5.7 7.3 100.0
64 4.2 93.9 1.9 0.0 100.0
65 0.0 100.0 0.0 0.0 100.0
66 0.0 100.0 0.0 0.0 100.0
67 0.0 100.0 0.0 0.0 100.0

Total 4.4 74.4 14.3 7.0 100.0

Âge

Situation après le départ de la vie professionnelle

Source : STATEC, EFT2006  

La situation des personnes après la sortie de la vie 
professionnelle dépend de manière significative de 
leur profession antérieure. Ainsi la maladie ou 
l’invalidité ne concernent qu’un peu moins de 4% des 
cadres supérieurs et des salariés des professions 
intellectuelles et scientifiques, alors que cette 
proportion atteint plus de 20% chez les travailleurs 
manuels. Corrélativement la part relative de la retraite 
ou de la préretraite s’élève à près de 85% dans le 
premier groupe de professions et reste légèrement en 
dessous de 70% dans le deuxième. 

Tableau 27: Inactifs anciens salariés selon la 
profession antérieure et la situation par rapport à 
la vie économique 

Chômage
Retraite ou 
préretraite

Maladie ou 
invalidité Autre Total

en %

Cadres supérieurs, professions 
intellectuelles et scientifiques 4.1 84.3 3.8 7.8 100.0

Professions intermédiaires, 
techniciens 0.7 80.2 11.1 8.1 100.0

Employés administratifs 6.3 73.1 12.9 7.8 100.0
Travailleurs manuels 4.6 68.6 20.9 5.9 100.0

Total 4.4 74.4 14.3 7.0 100.0

Source : STATEC, EFT2006

Profession antérieure

Situation après le départ de la vie professionnelle
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7.5 Durée moyenne de cotisation selon 
la profession 

Le nombre moyen d’années durant lesquelles un 
salarié retraité a cotisé est ventilé selon son ancienne 
profession. Même si la dernière profession exercée 
n’était pas forcément celle du début de carrière, il 
semble clair que les cadres supérieurs et autres 
salariés des professions intellectuelles et scientifiques 
ont globalement, pour un âge à la retraite donné, des 
durées de cotisation moins élevées que les autres 
professions. Les différences entre les trois autres 
groupes de professions sont en revanche minimes. La 
durée moyenne s’élevait à 37.7 ans dans le groupe 
figurant en haut de l’échelle professionnelle et était 
compris entre 39.4 et 39.2 ans dans les autres. 

Tableau 28: Durée moyenne de cotisation selon 
l’âge, par profession antérieure 

Cadres supérieurs, 
professions intellectuelles et 

scientifiques

Professions 
intermédiaires, 

techniciens
Employés 

administratifs
Travailleurs 

manuels

55 38.0 31.2 39.7 38.1

56 34.0 37.5 38.3 39.7
57 37.1 40.2 40.3 41.6
58 35.2 40.2 40.6 40.4
59 33.0 41.4 40.6 41.6
60 38.4 37.2 38.6 39.1
61 37.1 38.4 39.3 39.8
62 38.4 40.3 36.8 43.4
63 35.5 39.6 39.0 38.9
64 39.1 42.5 34.9 34.0
65 40.2 38.6 33.7 27.9

Âge

Profession antérieure

Source : STATEC, EFT2006

Unité: années

 

7.6 Des mesures pour retarder la sortie 
de la vie professionnelle? 

Dans l’enquête utilisée, il y avait une série de 
questions sur différentes mesures pouvant (ou ayant 
pu) éventuellement  retarder l’âge de départ à la 
retraite. Trois types de mesures ont été proposés: 

- davantage de flexibilité dans l’aménagement du 
temps de travail; 

- davantage de possibilités de mise à jour des 
compétences; 

- meilleures conditions de travail (santé, sécurité). 

Les chiffres présentés ci-dessus se rapportent aux 
salariés ayant toujours un emploi.  

Aucune de ces mesures ne semble emporter l’adhésion 
d’une large partie des salariés concernés. La seule qui 
ait rencontré un certain succès, bien que limité, a trait 
à de meilleures conditions de travail dans les 
domaines de la sécurité et de la santé. 

 

Tableau 29: Incitations à retarder la sortie de la vie professionnelle selon le type de mesure, par profession 
exercée 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Davantage de flexibilté dans l'aménagement du temps de travail 3 97 4 96 4 96 2 98
Davantage de possibilités de mise à jour des compétences 2 98 2 98 2 98 1 99
Meilleures conditions de travail (santé, sécurité) 4 96 7 93 11 89 6 94

Source : STATEC, EFT2006

Type de mesure pour retarder la sortie de la vie professionnelle

Travailleurs manuels
Employés 

administratifs
intermédiaires, 

techniciens
professions 

intellectuelles et 

Profession antérieure
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7.7 Facteurs socio-démographiques 
déterminant la sortie prématurée de la 
vie professionnelle 

Sera considérée comme sortie prématurée de la vie 
professionnelle tout départ avant l’âge de 60 ans. Les 
facteurs socio-démographiques pouvant l’influer sont 
l’âge, la durée de cotisation, le genre, la nationalité, la 
profession, le secteur d’activité et enfin le fait que le 
conjoint exerce encore une profession ou non. 
D’autres facteurs ayant sûrement un impact comme la 
situation financière ou l’état de santé ne peuvent être 
considérés faute d’informations à leur sujet. 

L’analyse porte à la fois sur les personnes ayant déjà 
quitté la vie professionnelle et sur celles toujours en 
emploi mais envisageant de quitter la vie 
professionnelle avant 60 ans.  

La méthode statistique utilisée est la régression 
logistique binaire. Les résultats complets des 
régressions figurent en annexe.  

Les salariés masculins encore en activité projettent 
plus souvent de partir prématurément que leurs 
collègues féminines. Il en est de même pour les 
nationaux par rapport aux étrangers. Avoir un conjoint 
ayant encore un emploi incite les salariés à poursuivre 
leur vie professionnelle au-delà de 60 ans. Concernant 
les quatre grands groupes de professions considérés, il 
apparaît clairement que plus on s’élève dans l’échelle 
socio-professionnelle, plus cette probabilité diminue. 
Les estimations obtenues montrent que par rapport au 
secteur de référence choisi, l’intermédiation 
financière, seuls les salariés de l’industrie 
manufacturière prévoient plus fréquemment un départ 
précoce1. 

Ci-après seront présentés des graphiques avec les 
probabilités de départ anticipé des personnes ayant 
quitté la vie active. L’impact de la profession et du 
secteur d’activité ainsi que de la situation par rapport 
à la vie économique du conjoint est mis en évidence. 
Ces probabilités ont été calculées pour des personnes 
de sexe masculin, de nationalité luxembourgeoise 
âgées de 65 ans et ayant cotisé durant 40 ans. 

Graphique 22: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Travailleurs manuels selon le secteur d’activité 

Source: STATEC - EFT2006
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Les secteurs retenus sont l’industrie manufacturière, 
l’intermédiation financière et l’administration 
publique. Pour les professions ce sont les cadres 
supérieurs et autres salariés des professions 
intellectuelles et scientifiques, les employés 
administratifs ainsi que les travailleurs manuels. 

Graphique 23: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Employés administratifs selon le secteur 
d’activité 

Source: STATEC - EFT2006
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__________ 
1
 Le coefficient afférent positif obtenu pour le secteur des services de santé et d’action sociale n’est pas significatif  
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Graphique 24: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Cadres supérieurs et salariés des professions 
intellectuelles et scientifiques selon le secteur 
d’activité 

Source: STATEC - EFT2006
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Ces probabilités peuvent être visualisées en 
différenciant les secteurs d’activité pour un groupe de 
professions donné, soit en examinant comment elles 
varient entre les professions d’un même secteur 
d’activité. 

La présence d’un conjoint inactif accroît toujours la 
probabilité de s’être retiré de la vie professionnelle 
avant 60 ans. 

Graphique 25: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Industrie manufacturière selon la profession 

Source: STATEC - EFT2006
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Quel que soit le groupe de professions, les secteurs 
d’activité se classent dans le même ordre. La 
probabilité en question est la plus forte dans les 
transports et communications, puis viennent 
l’industrie manufacturière, l’intermédiation financière 
et en dernière position l’administration publique. 

 

 

Graphique 26: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Transports et communications selon la profession 

Source: STATEC - EFT2006
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Une ventilation des probabilités par profession pour 
un secteur d’activité donné, montre que dans les 
quatre secteurs considérés les travailleurs manuels 
arrivent en tête devant les employés administratifs et 
les cadres supérieurs et autres salariés des professions 
intellectuelles et scientifiques. Les probabilités 
présentées tenant compte également des sorties pour 
des raisons de maladie ou d’invalidité, il pourrait 
paraître normal que les travailleurs manuels soient les 
plus concernés. De par leurs conditions de travail, ils 
sont plus exposés aux risques de maladie et 
d’invalidité. On observe cependant le même 
classement, avec des probabilités pas très différentes, 
si l’on se limite aux seules sorties pour raison d’âge. 

Graphique 27: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Intermédiation financière selon la profession 

Source: STATEC - EFT2006
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Compte tenu des critères de sélection (âge, durée de 
cotisation, nationalité, sexe) exposés plus haut, 
c’étaient les cadres supérieurs de l’administration 
publique ayant un conjoint encore en emploi qui ont 
la probabilité la plus faible (3%) et les travailleurs 
manuels des transports et communications dont le 
conjoint est inactif qui enregistraient la probabilité la 
plus élevée (63%). Dans ce dernier groupe se 
retrouvent par exemple les conducteurs de train qui 
pour des raisons liées à leur métier peuvent partir très 
tôt. 

Graphique 28: Probabilités d’une retraite anticipée 
– Administration publique selon la profession 

Source: STATEC - EFT2006
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7.8 Comparaison internationale1 

EUROSTAT retient l’âge médian de sortie du marché du 
travail qui n’est pas sensible à la présence de valeurs 
extrêmes et non représentatives. C’est l’âge auquel le 
taux d’activité atteint 50% du taux d’activité à 50 
ans. 

Tableau 30: Âge médian à la sortie du marché du 
travail (UE15) 

Hommes Femmes

Belgique 57.9 56.8
Danemark 62.2 60.1
Allemagne 61.6 59.9
Irlande 64.4 61.5
Grèce 61.7 58.4
Espagne 62.6 59.5
France 58.8 58.3
Italie 58.4 57.2
Luxembourg 57.7 58.7
Pays-Bas 60.5 59.3
Autriche 59.6 56.4
Portugal 64.2 61.4
Finlande 61.5 60.7
Suède 63.9 63.3
Royaume-Uni 63.8 60.3

Pays

Genre

Source : EUROSTAT, EFT2005  

Le Luxembourg serait donc le seul pays (et ceci 
resterait vrai si l’on considère l’UE25) où les hommes 
sortiraient plus tôt du marché du travail que les 
femmes (57.7 ans contre 58.7 ans). En raison de la 
taille réduite, comparée aux autres pays considérés, de 
l’échantillon au Luxembourg il existe une marge 
d’erreur qui fait que l’indicateur en question subit des 
variations aléatoires d’une année sur l’autre pouvant 
modifier légèrement la situation relative du 
Luxembourg. Reste, et les chiffres d’autres années 
établies de manière différente le confirment, que le 
Luxembourg fait partie avec la Belgique, la France et 
l’Italie du groupe de pays où l‘âge à la sortie de la vie 
active est nettement inférieur à 60 ans. 

 

 

 

 
 
 
__________ 
1 Voir ‘Statistiques en bref’ No 97/2007 d’EUROSTAT. 
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Partie II: Conditions de vie des ménages 

8. Répartition des revenus, niveau de vie et risque de 
pauvreté 

Introduction 
Les conditions de vie des ménages revêtent des 
aspects multidimensionnels que cette partie vise à 
décrire. Cette multidimensionalité porte sur le bien 
être et les situations de pauvreté qui sont associées 
à des manques ou à des lacunes dans différents 
domaines comme la santé, l’éducation, les revenus 
ou encore la reconnaissance sociale. 

La pauvreté n’est donc pas seulement monétaire 
mais revêt les autres dimensions de la pauvreté que 
sont l’emploi, l’éducation, la santé et le logement 
qui d’ailleurs figurent dans le plan national d’action 
pour l’inclusion sociale des gouvernements 
européens.  

L’accès à un certain nombre de biens ou de services 
n’est pas le même pour tous. Que ce soit du fait de 
l’existence d’inégalités spatiales ou économiques ou 

encore de discrimination (de genre ou de 
nationalité), la pauvreté monétaire s’identifie alors à 
une pauvreté d’accessibilité.  

On peut analyser les conditions de vie en 
considérant que chaque individu possède plusieurs 
capitaux (entendus comme « stock d’actifs ») 
particuliers qui sont liés à ses caractéristiques 
personnelles comme un capital d’éducation, de 
santé, physique et financier, que l’individu doit 
accumuler. Un déficit d’accumulation dans ces 
capitaux conduit à mettre en lumière une pauvreté 
dite de « potentialités »1.  

Les indicateurs de Laeken2 décrits dans cette partie 
ont pour objectifs d’analyser ces aspects monétaire, 
d’accessibilité et de potentialités de la pauvreté en 
se concentrant principalement sur les revenus, le 
logement et la santé des individus enquêtés en 
2006 au Luxembourg. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
__________ 
1
 Les deux termes « d’accessibilité » et de « potentialités » de la pauvreté qui fournissent notre grille de lecture sont extraits de SEN A.K, 

Un nouveau modèle économique: développement, justice, liberté. Odile Jacob. 368 pages, (édition 2003). 

2
 Voir l'encadré du point 8.3.2. 

L’enquête EU-SILC 

Les chiffres qui sont présentés dans cette deuxième partie du rapport sont issus de l’enquête 
communautaire EU-SILC qui succède au panel communautaire de l'ECHP. Cette enquête est la source de 
références en statistiques comparatives sur la distribution du revenu et l’exclusion sociale au niveau 
européen.  L’enquête a officiellement débuté en 2004 mais 7 pays avaient déjà participé en 2003 à une 
version pilote. A partir de 2005, les 27 Etats membres ainsi que la Norvège et l’Islande font partie des pays 
participants.  

Au Luxembourg, cette enquête en 2006 couvre 3 836 ménages, soit 10 242 individus. Les techniques de 
repondération et d’extrapolation permettent ensuite d’atteindre le chiffre de la population résidante par 
niveau et structure. 

Couverture de l’enquête EU-SILC 

 Echantillon Echantillon extrapolé 

Individus 10 242 451 387 

Ménages 3 836 182 860 

Source: Statec, Enquête EU-SILC 2006. 
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8.1 Le revenu disponible  

Les statistiques sur les conditions de vie reposent en 
premier lieu sur le calcul du revenu disponible total du 
ménage. Ce revenu est la somme des revenus bruts de 
tous les membres qui composent ledit ménage. Un peu 
plus de 20 composants forment le revenu disponible 
total du ménage. Ces composants se situent au niveau 
des individus (comme le revenu brut, les allocations de 
chômage, de veuvage, de vieillesse…) ainsi qu’au 
niveau du ménage (revenu provenant de la location 
d’un bien immobilier, allocations familiales, 
allocations de logement,…). On retire ensuite de cette 
somme notamment les intérêts payés sur emprunts, 
les impôts et contributions sociales, les transferts de 
revenus versés entre ménages. Le résultat de cette 
opération forme le revenu total disponible, c’est-à-
dire ce dont le ménage dispose pour consommer et 
épargner. 

En 2006, le revenu total disponible moyen des 
ménages s’élève à 4 683 € par mois. La moitié d’entre 
eux a un revenu total disponible inférieur à 3 979 € 
par mois et l’autre moitié un revenu total disponible 
supérieur à cette valeur de 3 979 €. 

8.2 Revenu disponible et niveau de vie 

Pour pouvoir comparer les conditions de vie entre 
ménages, il serait inexact de se limiter à comparer 
leurs revenus totaux disponibles. La situation 
financière d’un ménage composé de 2 adultes ayant 
un revenu total disponible de 4 000 €, n’est en effet 
pas la même que s'il se compose de 2 adultes et de 2 
enfants ! Il faut donc tenir compte de la composition 
du ménage pour comparer la situation financière de 
ces deux ménages. La taille du ménage intervient mais 
surtout sa composition. Afin de comparer les deux 
ménages on appliquera sur le revenu total disponible 
une échelle d’équivalence qui se justifie par l’existence 
d’économies1 d’échelle au sein du budget du ménage, 
pour avoir un concept de revenu équivalent encore 
appelé niveau de vie.  

 

 

 

Graphique 29: Répartition des ménages par classes de revenu total disponible au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006
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__________ 
1 Les besoins et les revenus du ménage n’augmentent pas en stricte proportion de sa taille. Le nombre de personnes qui forment un 
ménage a certes une influence certaine sur la composition de son budget mais, en particulier, plus un ménage est grand et plus la part 
qu’il consomme au niveau du logement est faible.  
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8.2.1 Définition du niveau de vie 

On utilise donc le concept de niveau de vie pour 
comparer la situation financière des ménages de 
compositions familiales différentes. On construit pour 
cela un revenu qui sera qualifié « d’équivalent » en 
divisant le revenu total disponible du ménage par le 
nombre « d’adultes équivalents » (également appelés 
« unités de consommation »1).  

Le graphique 30 montre une répartition du niveau de 
vie mensuel des ménages en forme de cloche2 pour la 
sous-population allant jusqu'à 4 000 € Cette allure 
révèle une concentration du nombre de ménages sur 
les premières classes de niveau de vie. Le niveau de vie 
moyen est de 2 820 € mensuels et le niveau de vie 
médian est de 2 473 € mensuels. En conséquence, la 
moitié des ménages résidant au Grand-Duché a un 
niveau de vie inférieur à 2 473 € par mois et l’autre 
moitié un niveau supérieur à 2 473 € par mois.  

Cette description de tendance centrale du niveau de 
vie ne permet pas d’évaluer le poids des ménages les 
plus nantis par rapport à celui des ménages les moins 
nantis. On complète alors cette représentation par la 
mobilisation d’un ratio interquintiles qui permet de 
chiffrer ce poids ainsi que par le coefficient de Gini 
mesurant le degré d'inégalité des revenus.  

8.2.2 Mesures des inégalités de niveau de vie 

8.2.2.1 Le ratio interquintiles 

Les calculs s’effectuent ici sur l’ensemble des 
personnes et non plus sur les ménages, chaque 
individu ayant le revenu équivalent-adulte de son 
ménage. Pour calculer ce ratio on compare le revenu 
disponible équivalent des 20% de personnes les plus 
riches à celui des 20% de personnes les moins riches. 
Le rapport interquintile S80/S20 est un indicateur 
d’inégalité dans la répartition des revenus équivalents 
(niveau de vie).  

 
Graphique 30: Répartition des ménages par classes de niveau de vie mensuel au Luxembourg en 2006  

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006
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__________ 
1 Le premier adulte composant le ménage représente une unité de consommation et chaque adulte suivant âgés de 14 ans et plus en 
représente 0.5. Les enfants de moins de 14 ans représentent 0.3 unité de consommation. Ainsi, par exemple, pour un ménage composé de 
2 adultes et 1 enfant, le revenu disponible du ménage sera divisé par 1.8 (1+0.5+0.3). 
2
 Ce que les statisticiens pourront développer en relevant la nature dissymétrique (leptokurtique et oblique à gauche) de la courbe. 
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Il permet de situer la place du groupe de tête par 
rapport à celle du groupe de queue dans la répartition 
des revenus équivalents. En ce sens, cet indicateur ne 
se montre sensible qu’aux modifications des revenus 
intervenant dans l’une ou l’autre de ces positions 
extrêmes (partie plafond et plancher). 

La méthode consiste simplement à classer les 
individus en fonction de leur revenu équivalent puis à 
les répartir en 5 groupes de tailles égales, appelés 
quintiles, pour y effectuer les calculs de ratio. Ces 
individus pourront par la suite faire également l’objet 
de répartitions en fonction de certaines 
caractéristiques comme par exemple le sexe, le type 
de professions, le mode d’emploi, etc. 

Les résultats de l’enquête EU-SILC montrent que sur 
2006 les 20% de la population au revenu équivalent le 
plus élevé ont un revenu égal à 4.2 fois celui des 20% 
au revenu équivalent le plus faible. Autrement dit, les 
20% des résidents les plus riches gagnent un peu plus 
de 4 fois ce que gagnent les 20% les plus pauvres [3.8 
fois en 2005]. Au niveau des 25 pays de l’union 
européenne l’estimation d’Eurostat donne un ratio 
S80/S20 égal à 4.9 en 2005 (4.8 pour EU15, 5.6 pour 
NEM10).  

Cela revient à dire que 20% des résidants les plus 
pauvres ne perçoivent que 8.9% du revenu total 
équivalent contre 37.3% pour les 20% les plus riches. 
Cela signifie que 60% des individus dont le revenu 
équivalent n’est pas situé parmi celui des plus pauvres 
ni celui des plus riches se partagent 53.8% du revenu 
total.  

Graphique 31: Répartition du revenu total et ratio 
S80/S20 au France en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Quelle est l’évolution du ratio S80/S20 depuis 
1995 et comment se situe-t-il parmi ceux de la 
Belgique, de l'Allemagne et de la France? 

L'enquête EU-SILC a débuté en 2004 mais il est 
possible de représenter l'évolution de ce ratio sur une 
plus longue période antérieure en faisant appel aux 
données de l'enquête communautaire précédente 
l'ECHP. On peut ainsi visualiser l’évolution du ratio 
S80/S20 du Luxembourg de 1995 à 2006 et le 
comparer à celui des pays voisins et de l'UE15. 
L'évolution du ratio S80/S20 conserve toujours une 
certaine distance avec l’évolution du ratio S80/S20 
Européen des 15. En 2005, la part des 20% de 
personnes aux revenus équivalents les plus élevés sur 
celle des 20% les moins élevés est la plus faible au 
Luxembourg.  

Graphique 32: Évolution dans le temps du ratio S80/S20 au Luxembourg et comparaisons internationales 

Source: Eurostat (Newcronos); STATEC, Enquête EU-SILC
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Sur les 10 années d’enquêtes, on observe une 
tendance à la convergence des évolutions des ratios 
S80/S20 de ces quatre pays vers une valeur moyenne 
de 4 en 2005 (Belgique 4.1, Allemagne 4.1, France 4 et 
Luxembourg 3.8). En moyenne sur ces pays, les 20% 
des individus aux revenus équivalents les plus élevés 
gagnent en 2005 4 fois plus que les 20% des individus 
aux revenus équivalents les plus faibles. 

Graphique 33: Niveau de vie annuel médian et 
ratio S80/S20 au Luxembourg de 2003 à 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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L’augmentation du niveau de vie médian de 2003 à 
2005 s’est accompagnée d’une diminution des 
inégalités. En trois ans, l’écart entre les 20% des 
individus les plus riches et les 20% les moins riches 
s’est réduit (resp. 4.3, 4, 3.8). L’année 2006 apparaît 
plus singulière avec une hausse du ratio à 4.2 
accompagnant une augmentation du niveau de vie 
médian de 4.7% par rapport à 20051. Les années 
suivantes monteront s'il s'agit ou non d'un 
retournement de tendance. 

Le ratio S80/S20 est une mesure d’inégalité qui ne 
porte que sur les extrémités de la répartition des 
revenus et ne tient pas compte de la situation des 
personnes dont le revenu est intermédiaire. On fait 
alors appel au coefficient de Gini pour avoir une 
mesure d’inégalité de répartition des revenus 
équivalents de toutes les personnes quelles que soient 
leurs positions dans l’échelle des revenus.  

8.2.2.2 Le coefficient de Gini 

Le coefficient de Gini est un nombre sans dimension. 
On le compare habituellement à ses valeurs extrêmes 
théoriques qui sont 0 (absence d’inégalité) et 1 
(inégalité pure, correspondant à une situation de 
totalitarisme où un individu possèderait tous les 
revenus). En pratique, les valeurs nulle et unitaire ne 
peuvent être atteintes. On a recours alors à une 
convention qui associe à certaines classes de valeurs 
de l’indicateur un jugement de valeur modéré. Par 
exemple, en présence d’une valeur positive mais faible 
de l’indicateur de Gini (valeurs comprises entre 0 et 
10%) on a alors coutume de retenir une relative 
absence d’inégalité. Le même raisonnement s’applique 
pour le cas opposé. 

Bien que cet indicateur soit probablement l’indicateur 
le plus utilisé dans les mesures empiriques des 
inégalités de revenus, très peu d’études soulignent 
qu’il ne s’agit toutefois que d’un indicateur construit 
sur un échantillon. De ce fait, on occulte alors qu’il 
possède une variance et qu’il devrait être accompagné 
d’un écart type.  

Tableau 31: Coefficient de Gini et intervalles de 
confiance au Luxembourg en 2006 

2005 2006

Coefficient de Gini 0.26 0.28
Intervalle de confiance [0.2530 , 0.2716] [0.2693 , 0.2914]

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 
Note : 250 réplications.  

 

 

 

 

 

 

 

__________ 
1
 Contre une augmentation de 3.4% entre 2004 et 2005. 

2 Nous appliquons avec STATA la méthode du bootstrap pour estimer la variance du coefficient de Gini en effectuant 250 réplications.  
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Le tableau 31 montre qu’il n’est pas possible de 
comparer les valeurs des indices de Gini entre 2005 et 
2006 au Luxembourg. En effet, même si, de prime 
abord, on pourrait être tenté de conclure que la valeur 
de Gini en 2006 de 28%, par rapport à 26% en 2005, 
a augmenté entre les deux années, la statistique 
l’interdit puisque les intervalles de confiance ne sont 
pas disjoints. Toutefois, on pourra remarquer que la 
partie commune des deux intervalles de confiance est 
très petite, ce qui tendrait presque à montrer que les 
valeurs des deux coefficients de Gini sont différentes. 
En l’état, on peut seulement supposer avec ces chiffres 
que l’on se dirige vers une aggravation de l’inégalité 
de répartition des revenus si, à l’aide des prochaines 
vagues d’enquêtes EU-SILC, cette tendance venait à se 
maintenir. Il est donc pour l’instant prématuré de 
conclure à une hausse des inégalités de revenus.  

L’office des statistiques des Communautés 
Européennes (Eurostat) donne dans le tableau 32 les 
coefficients de Gini suivants:   

Le tableau 33 donne les coefficients de Gini illustrant 
l’importance de l’inégalité de la répartition des 
revenus équivalents pour les hommes et les femmes.  

Tableau 32: Coefficients de Gini et Genre au 
Luxembourg en 2006 

Gini et Genre
Coefficient 

(en %)
Revenu moyen 

mensuel Effectifs

Unité: en EUR

Hommes 28.47 2 858 223 605
Femmes 27.58 2 783 227 782

Source : STATEC, Enquête EU-SILC  

L’inégalité de répartition du revenu disponible équivalent 
est ici légèrement plus élevée pour les hommes que pour les 
femmes. Le rapport Gender du Statec1, montre également ce 
résultat sur une autre variable qui est celle du salaire brut 
mensuel moyen. On peut effectivement y observer que les 
hommes ont une distribution plus étalée vers la droite que 
les femmes montrant que ceux-ci parviennent d’une part à 
gagner plus que les femmes et d’autre part qu’il existe 
quelques hommes qui parviennent à gagner beaucoup plus 
que la majorité des autres hommes, ce qui fait apparaître 
l’inégalité observée de répartition du revenu masculin (qu’il 
soit exprimé en « équivalent adulte » dans l’enquête EU-
SILC pour ce rapport ou en « salaire brut mensuel moyen » 
dans l’enquête ESS2 pour le rapport Gender).  

8.2.3 Niveau de vie et âge de la personne de 
référence du ménage 

Quelle peut être l’allure de la distribution des revenus 
équivalents (niveau de vie) moyens et médians selon 
la classe d’âge de la personne de référence du 
ménage3? Le graphique 34 montre que le revenu 
équivalent moyen croît avec la classe d’âges de la 
personne de référence du ménage.  

8.2.4 Niveau de vie et statut socio-
économique de la personne de référence du 
ménage 

Le statut socio-économique de la personne de 
référence influence le niveau de vie du ménage. Le 
graphique 35 montre qu’avoir un emploi procure le 
niveau de vie le plus élevé surtout quand on le 
compare au niveau de vie que génère pour la personne 
de référence le statut de chômeur (resp. 3 068 € 
contre 1 732 €). 

Tableau 33: Les coefficients de Gini nationaux en 2003, 2004 et 2005 (en %) 

Gini UE-25 UE-15 NEM-10 BE DE FR LU UK DK NO EL

2003 29 30 29 28 28 27 28 34 25 26 35
2004 30 30 30 26 28 28 26 24 25 33
2005 31 30 32 28 28 28 26 34 24 28 33

Source : Eurostat, Newcronos  

 

__________ 
1
 Égalité hommes-femmes, mythe ou réalité?, Cahier économique n°105, Statec. 

2
 Enquête sur la Structure des Salaires. 

3
 La personne de référence du ménage ayant elle-même répondu au questionnaire ménage. 
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Graphique 34: Niveau de vie mensuel moyen et 
médian de la personne de référence par classe 
d’âge au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006
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Graphique 35: Niveau de vie mensuel moyen et 
médian de la personne de référence par statut 
socio-économique au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006
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8.2.5 Niveau de vie et types de profession de 
la personne de référence du ménage 

Un autre résultat attendu est celui de la décroissance 
du niveau de vie moyen selon le type de profession 
exercée par la personne de référence du ménage. Le 
niveau de vie mensuel d’un ménage dans lequel la 
personne de référence exerce une profession du type 
« cadres dirigeants, professions intellectuelles » est 
plus du double de celui d’un ménage dont la personne 

de référence exerce une profession du type « travail-
leurs manuels » (4 302 € contre 2 098 €). 

Graphique 36: Niveau de vie mensuel moyen et 
médian de la personne de référence par type de 
profession au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006
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8.3 Niveau de vie et risque1 de pauvreté 

Cette section vise à détailler le processus de calcul, du 
seuil de pauvreté, du taux de risque de pauvreté, à 
préciser ensuite le mode de lecture des résultats, à 
fournir des encadrés de définitions et à présenter la 
liste des indicateurs de Laeken.  

8.3.1 Définition du risque de pauvreté  

La première étape consiste à calculer le revenu 
disponible total (RDT) tel qu’il a été présenté plus 
haut.  
La deuxième étape consiste à ramener ce RDT au 
niveau individuel en le divisant par le nombre d’unités 
de consommation (échelle d’équivalence) pour obtenir 
le revenu équivalent adulte (RDE). Ce processus a été 
décrit à la section 8.2.1. 

On calcule ensuite dans une troisième étape, un seuil 
de pauvreté (un seul seuil pour l’ensemble de la 
population indépendamment du type de ménage 
auquel appartient l’individu, puisque ce seuil est 
exprimé à partir du RDE et non pas à partir du RDT). 
Ce seuil de pauvreté est égal à 60% de la médiane du 
RDE et correspond en 2006 à 1 484 € par équivalent 
adulte. 

__________ 
1 On utilise l’expression de « risque » de pauvreté, pour désigner les personnes dont le revenu équivalent est inférieur au seuil de pauvreté. 
Bien évidemment ces personnes ne sont pas forcément pauvres au sens strict du terme. Il s’agit simplement de qualifier la position 
qu’elles occupent dans la distribution des revenus équivalent par rapport au seuil définit par convention.    
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14% des individus ont en 2006 un revenu équivalent-
adulte inférieur à ce seuil. Ce pourcentage constitue le 
taux de risque de pauvreté.  

Tous les chiffres (sauf mention contraire) sont donc 
donnés au niveau des individus. Ces deux précisions 
conduisent alors à interpréter les résultats comme 
suit: 

Un taux de risque de pauvreté qui s’élève à 14% en 
2006, signifie qu’il existe 14% d’individus exposés au 
risque de pauvreté parce qu’ils font partie d’un 
ménage pauvre. L’individu est individuellement exposé 
au risque de pauvreté par rapport au revenu 
équivalent de son ménage d’appartenance, même si 
cette personne reçoit pour elle seule un revenu 
disponible « élevé ». En effet, une situation extrême 
correspondrait au cas où un chef de famille gagnant 
bien sa vie au niveau individuel se trouve du fait par 
exemple qu’il vit en couple avec une femme inactive 
et plusieurs enfants dans une situation de ménage 
pauvre. Il sera alors comme le reste de sa famille 
comptabilisé comme étant soumis au risque de 
pauvreté. Il ne semble pas exister d’autres façons de 
procéder pour mesurer la pauvreté monétaire relative 
individuelle tout en tenant compte de la taille du 
ménage.  

Ce raisonnement s’applique de la même manière aux 
autres indicateurs. Prenons encore l’exemple du taux 
de risque de pauvreté des travailleurs (« working 
poor »). Cet indicateur s’élève comme nous le verrons 
plus loin à 10.3% en 2006. Cela signifie qu’il existe 
10.3% d’individus actifs occupés (i.e. qui travaillent) 
qui sont exposés au risque de pauvreté parce qu’ils 
font partie d’un ménage dont le revenu équivalent 
place chacun de ses membres sous le seuil de 
pauvreté. En somme, la ou les personne(s) qui 
travaillent au sein du ménage ne possède(nt) pas de 
revenus du travail suffisants pour permettre à son 
ménage compte tenu de sa taille et de sa composition 
de franchir le seuil de pauvreté.  

Par ailleurs, quelques statistiques peuvent aussi être 
données au niveau des ménages. Il en va ainsi des 
questions concernant le logement (son confort, ses 
caractéristiques) qui sont posées à la personne de 
référence du ménage1. De même, les questions 
subjectives appelant à prendre en compte le ménage 
comme par exemple « A votre avis, quel serait, pour un 

ménage comme le vôtre, le montant mensuel minimal 
nécessaire pour pouvoir simplement joindre les deux 
bouts? » sont également posées à la personne de 
référence du ménage.  

Enfin, la multidimensionalité du concept de pauvreté 
soulignée dans l’introduction se retrouve dans la 
définition très large que l’on retient habituellement de 
ce concept.  

Définition de la pauvreté 

Du côté de la littérature, il n’existe pas de définition 
unique de la pauvreté. On s’accorde toutefois à 
appréhender la pauvreté comme « une situation de 
privation relativement aux normes de bien-être qui 
prévalent dans une société donnée ». 

Du côté de la pratique, on peut définir le statut de 
pauvre de trois manières. On pourrait le définir en 
termes de consommation, de revenu ou de 
satisfaction. Il est toutefois plus fréquent de lire des 
analyses sur la pauvreté en termes de revenu. On 
définit alors le statut de pauvre par deux approches: la 
pauvreté absolue et la pauvreté relative. La pauvreté 
absolue porte sur le minimum nécessaire à la survie de 
l’être humain (avoir moins de 1€ par jour, par 
exemple). Cette approche ne se rencontre pas dans les 
pays industrialisés (à l’exception des Etats-Unis) où la 
procédure habituelle consiste à qualifier de pauvre 
toutes personnes ou ménages dont le revenu est 
inférieur à un certain seuil (pauvreté relative). Le seuil 
officiel de pauvreté est défini par les instituts 
statistiques nationaux comme la moitié du revenu 
équivalent médian* et par les institutions européennes 
comme 60% du revenu équivalent médian. Le revenu 
équivalent médian, est le revenu qui partage la 
population classée par ordre croissant du revenu 
équivalent, en deux parties égales (50% gagnent 
moins et 50% gagnent plus). Parmi ceux qui gagnent 
moins que le seuil, certains gagnent encore moins que 
la moitié ou 60% de ce seuil et sont donc qualifiés de 
"pauvres" ou plus précisément de personnes exposées 
au risque de pauvreté. 

* Cela ne prive bien évidemment pas les instituts de publier des 
seuils de pauvreté allant principalement de 40%, 50%, 60% et 
même 70%. L’utilisation de ces seuils dépend de la nature de 
l’étude. 

__________ 
1 La personne de référence du ménage est définie comme la première personne responsable du logement. Dans le cas d’un ménage 
locataire, la personne responsable est la personne dont le nom figure sur le contrat de bail. Dans le cas d’un ménage propriétaire de son 
logement, il s’agit de la personne qui a contracté l’emprunt. Dans le cas où il existerait plusieurs personnes responsables du logement (par 
exemple, le cas de deux personnes figurant sur un contrat de bail, ou qui ont contracté un emprunt), c’est alors la plus âgée qui est 
désignée comme personne de référence du ménage.    
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8.3.2 Les indicateurs de Laeken: origine et 
définition 

La mesure de la pauvreté s’effectue en fonction d’un 
certain nombre d’impératifs techniques. Comme le 
montre l’encadré suivant (Indicateurs de Laeken), la 
production des indicateurs de pauvreté est 
principalement guidée par le contenu des 
réglementations communautaires en matière de lutte 
contre la pauvreté. Cette production d’indicateurs de 
pauvreté dépend également de la nature de la 
population cible choisie ainsi que du choix de certains 
étalons de référence plutôt que d’autres. 

Cette section justifie dans les textes l’obligation d’une 
production d’indicateurs monétaires de mesure de la 
pauvreté, les présente en les accompagnant de leurs 
définitions.  

Le Traité d'Amsterdam a introduit la lutte contre 
l'exclusion sociale dans les dispositions relatives à la 
politique sociale de l'Union (articles 136 et 137 CE). Le 
Conseil européen de Lisbonne de mars 2000 a souligné 
que l'étendue de la pauvreté et de l'exclusion sociale 
était inacceptable et que la construction d'une Union 
européenne favorable à l'inclusion est nécessaire 
comme un élément essentiel de l'objectif stratégique 
de l'Union pour la décennie à venir, visant une 
croissance économique durable, une amélioration 
quantitative et qualitative de l'emploi et une plus 

grande cohésion sociale. Par décision du Conseil 
européen de Lisbonne de mars 2000, reconfirmée à 
Nice en décembre de la même année, la méthode 
ouverte de coordination a été choisie dans le contexte 
de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
dans l’UE. 

La mise en œuvre de cette approche implique la 
définition d’objectifs acceptés pour l’UE dans sa 
globalité, l’élaboration de plans d’action nationaux 
d’inclusion sociale (PANIncl) en vue de la réalisation 
de ces objectifs et la publication de rapports 
périodiques de suivi. Un ensemble de 18 indicateurs a 
été fixé au Conseil de Laeken (décembre 2001). Il a été 
révisé par les membres du sous-groupe indicateurs du 
Comité de Protection Sociale pour y inclure d’autres 
éléments relatifs à l’inclusion sociale. Depuis 2006, un 
ensemble d’indicateurs parallèles a été mis en place 
par le sous groupe indicateurs du Comité de 
Protection Sociale comprenant des représentants des 
Etats membres et de la Commission, afin de définir un 
ensemble réduit d’indicateurs nationaux ou européens, 
nouveaux ou déjà adoptés, les « overarching 
indicators » qui puissent répondre aux objectifs de 
cohésion sociale et d’interaction opératoire entre les 
objectifs de Lisbonne et la stratégie de développement 
durable de l’UE (voir l’annexe 9 pour plus de détails). 

Le tableau suivant présente les 21 indicateurs révisés 
de Laeken, les indicateurs grisés représentant les 
indicateurs monétaires.  

Indicateurs de Laeken (voir l’annexe 8 pour la définition de ces indicateurs) 
Indicateurs Primaires 
1 Taux de risque de pauvreté (seuil fixé à 60% du revenu national médian équivalent) + ventilation par type de 

ménage, statut d’occupation du logement, l’activité la plus fréquente, l’intensité au travail du ménage 
2 Seuils de risque de pauvreté (valeurs illustratives) 
3 Ratio interquintiles S80/S20 
4 Taux de risque de pauvreté persistante 
5 Ecart médian relatif du taux de pauvreté 
6 Cohésion régionale 
7 Taux de chômage de long terme 
8 Personnes vivant dans des ménages sans emploi 
9 Jeunes ayant quitté prématurément l’école et ne suivant ni étude ni formation 
10 Part des jeunes ayant un niveau de lecture inférieur ou égal au premier niveau de l’étude PISA 
11 Espérance de vie 
12 Ecart de taux d’emploi des immigrants 

Indicateurs secondaires 
13 Dispersion autour du seuil de risque de pauvreté 
14 Taux de risque de pauvreté (seuil fixé à un point du temps) 
15 Taux de risque de pauvreté (avant transferts sociaux) 
16 Coefficient de Gini 
17 Taux de risque de pauvreté persistante (50% du revenu équivalent médian national) 
18 Taux de risque de pauvreté des personnes en emploi 
19 Part du taux de chômage de long terme (total de la population sans emploi de long terme rapporté au total de la 

population sans emploi) 
20 Taux de chômage de très long terme 
21 Personnes à faible niveau d’éducation 
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8.4 Le taux de risque de pauvreté au 
Luxembourg  

Ces définitions peuvent donc aider à la compréhension 
de la description pour 2006 de l’état de risque de 
pauvreté qui va être mis en évidence par la 
numération des indicateurs de Laeken cités ci-dessus. 

8.4.1 Le taux de risque de pauvreté en 2005 
et 2006  

Le pourcentage de personnes dont le revenu 
disponible équivalent1 est inférieur au seuil de 
pauvreté2 est de 14.02% au Grand-Duché de 
Luxembourg en 2006. Il était de 13.4% en 2005, 13% 
en 2004 et 12% en 2003. On ne peut encore conclure 
à l’augmentation de ce taux en 2006 par rapport à 
2005, 2004 et 2003 mais force est de constater qu’il 
n’a pas diminué entre ces quatre années3. 

Tableau 34: Taux de risque de pauvreté et 
intervalles de confiance au Luxembourg en 2006 

Taux de risque de pauvreté 13.4 14
Intervalle de confiance [12.942 , 14.134] [12.905 , 15.133]

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 

Note : 250 réplications

2005 2006

 

Le tableau 34 donne les valeurs du taux de risque de 
pauvreté en 2006 et 2005. Le taux de risque de 
pauvreté de 2005 (13.4%) est ici la valeur recalculée 
par les données collectées en 2006. Elle n’est 
statistiquement pas différente de la valeur trouvée en 
2005 (13% c.f. tableau 35). Le tableau 34 montre, à 
l’instar du tableau 31 pour les coefficients de Gini, 
qu’il n’est pas possible de comparer les valeurs des 
taux de risque de pauvreté entre 2005 et 2006 au 
Luxembourg. En effet, l’intervalle de confiance du taux 

de risque de pauvreté de 2005 est contenu dans celui 
de 2006. En l’état, on peut seulement supposer avec 
ces chiffres que l’on se dirige vers une aggravation du 
taux de risque de pauvreté si, à l’aide des prochaines 
vagues d’enquêtes EU-SILC, cette tendance venait à se 
maintenir. Le taux de risque de pauvreté en 2006 n’est 
donc statistiquement pas différent de celui de 2005.  

8.4.2 Le taux de risque de pauvreté par genre 
et classes d’âges 

Le taux de risque de pauvreté n’a donc pas vraiment 
varié de 2005 à 2006. En effet, pour le genre 
masculin, le taux de risque de pauvreté en 2006 
s’élève à 13.7% alors qu’il se situait à 12.7% en 2005. 

Encore une fois, il s’agit d’une tendance et ce ne sera 
qu’avec la collecte des prochaines années d’enquête 
que l’on pourra ou non confirmer son orientation. 

Le premier résultat qui ressort du graphique 37 est, en 
examinant la catégorie « ensemble », l’existence d’un 
taux de risque de pauvreté légèrement plus élevé pour 
les femmes que pour les hommes tous âges 
confondus. Un effet d’âge ou de conditions d’emploi 
peut expliquer ce résultat. En l’état du graphique, ce 
résultat ne suffit toutefois pas pour conclure qu’il 
existe une prédisposition du genre au risque de 
pauvreté.  

Le second résultat qui ressort du graphique 37 porte 
sur la situation des jeunes de 16 à 24 ans. C’est à 
l’intérieur de cette classe d’âges que l’on trouve les 
différences les plus importantes entre hommes et 
femmes. En 2006, 17.2% des hommes de la classe 
d’âges des 16-24 ans sont exposés au risque de 
pauvreté (21.3% chez les femmes). Ce résultat pour 
les jeunes femmes semble toutefois moins bon d’un 
point de vue tendanciel sur la période 2004 à 2006 
(resp. 9.8%, 13.9% et 21.3%).  

 
 
 
 
 
 
__________ 
1
 C’est-à-dire le revenu total disponible tenant compte de la taille du ménage (voir section 8.3 pour plus de détails). 

2
 C’est-à-dire le seuil correspondant à 60% du revenu médian national équivalent disponible adapté à la taille du ménage. Pour rappel, un 

revenu médian est un revenu qui sépare les individus classés par ordre croissant de leurs revenus en deux parties de tailles égales.  On 
peut alors dire que 50% des individus reçoivent moins que ce revenu médian et 50% plus. 
3 Tout comme dans le cas des coefficients de Gini, les taux de pauvreté sont accompagnés d’intervalles de confiance (IC). Quelle que soit 
la méthode choisie pour le calcul des IC ces chiffres sont ici considérés comme statistiquement égaux. 
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Graphique 37: Taux de risque de pauvreté après transferts sociaux par genre et classes d’âges au 
Luxembourg en 2006 (seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête Communautaire sur les revenus et les conditions de vie (EU-SILC), 2006
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Le troisième résultat qui ressort du graphique 37 
concerne la catégorie des plus de 65 ans. Cette 
catégorie affiche en 2006 le taux de risque de 
pauvreté le plus bas parmi les classes d’âges (8.1%). 
Ce taux est en légère progression par rapport à 2005 
(6.9%). 

Ces taux de risque de pauvreté sont construits sur un 
revenu qui inclut les transferts sociaux dont les effets 
seront analysés dans le point 8.5.  

8.4.3 Taux de risque de pauvreté par 
nationalité 

Le taux de risque de pauvreté des nationaux est bien 
inférieur à celui des étrangers (3.6% contre 10.4%) 
comme en témoigne le graphique 38. 

Graphique 38: Taux de risque de pauvreté par 
nationalité au Luxembourg en 2006  

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006

14

10.4

3.6

0

2

4

6

8

10

12

14

16

Total Etrangers Nationaux

en
 %

 

8.4.4 Les taux de risque de pauvreté selon le 
type de ménage 

On opère ici une classification des ménages selon 
leurs compositions familiales afin d’identifier les 
facteurs susceptibles de montrer une pauvreté plus 
élevée. Cet indicateur donne le pourcentage de 
personnes appartenant à chaque catégorie de 
composition familiale (rapporté à la population totale 
de chaque catégorie) qui ont un revenu disponible 
équivalent inférieur au seuil de pauvreté. 
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Graphique 39: Taux de risque de pauvreté selon le type de ménage au Luxembourg en 2006 (seuil égal à 
60% du revenu disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête Communautaire sur les revenus et les conditions de vie (EU-SILC) 2006
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La classification des ménages selon leur typologie 
(graphique 39) montre que le taux de pauvreté le plus 
élevé (49.2%) concerne les parents isolés avec un ou 
plusieurs enfants à charge, autrement dit les familles 
monoparentales. Il est vrai que pour ce type de 
ménage la marge d'erreur est particulièrement élevée 
(entre 37.2 et 61.2%). On comptabilise donc 49.2% de 
personnes appartenant à des ménages monoparentaux 
avec enfants à charge, pour lesquelles la position de 
leur revenu disponible équivalent par rapport au seuil 
de pauvreté les expose au risque de pauvreté.  

Ce constat d’ordre empirique, est jugé représentatif de 
l’état des économies non seulement luxembourgeoise 
mais aussi européennes et cela depuis plusieurs 
années. Viennent ensuite les personnes appartenant à 
des ménages composés de 2 adultes avec 3 enfants ou 
plus à charge (22.7%), et celles des ménages 
composés d’un adulte de moins de 65 ans (20.8%). 

Le taux de risque de pauvreté selon le type de ménage 
au Luxembourg en 2006, présente des tendances 
similaires à celles de 2005 avec la présence des 
mêmes faits stylisés notamment des taux de pauvreté 
élevés pour les familles monoparentales, l’importance 
du nombre d’enfants à charge et de l’isolement. 

8.4.5 Taux de risque de pauvreté par niveau 
d’éducation 

Le taux de risque de pauvreté varie selon le niveau 
d’éducation car on suppose qu’un niveau d’éducation 
élevé conduit a priori à un niveau de revenu suffisant 
pour échapper au risque de pauvreté. La question du 
niveau d’éducation atteint n’est posée qu’aux 
individus âgés de 16 ans et plus et notre analyse est 
faite sur le sous échantillon des 25 ans et plus. Le 
niveau d’éducation est ici regroupé en 3 catégories: 
faible, moyen et élevé1. 

 

 

 

 

 

 

__________ 
1 Faible = enseignement primaire et enseignement secondaire premier cycle (cycle inférieur de l’enseignement post-primaire, ancien 
examen de passage); Moyen = enseignement secondaire deuxième cycle (CITP, CCM, CATP, BAC, 14e,…) et enseignement post-secondaire 
non tertiaire (Maîtrise, spécialisation des professions de santé 15e et 16e); Elevé = enseignement tertiaire premier niveau (ISERP, IEES, BTS, 
DUT, diplôme universitaire (bac+4)) et enseignement tertiaire deuxième niveau (diplôme de recherche approfondie, doctorat). Ces niveaux 
d’éducation correspondent à la Classification Internationale Type de l’Education (CITE) [qui correspond à l’International Standard 
Classification of Education (ISCED) en anglais). 
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Graphique 40: Taux de risque de pauvreté par 
niveau d’éducation au Luxembourg en 2006  

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 2006
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8.4.6 Taux de risque de pauvreté selon 
l’intensité de travail dans le ménage 

Il est bien évident que plus un ménage comporte de 
personnes exerçant une activité moins celui-ci est 
soumis au risque de pauvreté. Pour reprendre les 
explications précédentes, un ménage qui comprend 2 
adultes et 1 enfant à charge dont les deux adultes 
travaillent doit donc être exposé à un risque de 
pauvreté a priori plus faible qu’un ménage de 2 
adultes et 1 enfant à charge dont un seul adulte 

travaille. Pour mesurer ce raisonnement on utilise 
l’indicateur de l’intensité au travail. Il mesure le ratio 
du nombre de mois travaillés par les personnes en âge 
de travailler dans le ménage sur le nombre de mois 
travaillables par ces mêmes personnes. Ainsi par 
exemple, un ménage de 2 personnes dont une seule 
travaille donnera donc un ratio de: 1x12 / 2x12 = 0.5.  

On observe donc à l’aide du graphique 41 que le taux 
de pauvreté des ménages avec enfants dans lesquels 
toutes les personnes en âge de travailler exercent une 
activité professionnelle rémunérée est de 10.2% une 
valeur inférieure au taux de risque de pauvreté 
général. 

Dès qu’une ou plusieurs de ces personnes sont privées 
de manière temporaire ou sur toute l’année d’une 
activité rémunérée mais telle que l’intensité au travail 
du ménage soit supérieure à 0.5, le taux de risque de 
pauvreté double et grimpe à 20.1% (17.1% en 2005). 

Avec une intensité au travail nulle ou très faible, la 
présence d’enfants accroît significativement le taux de 
risque de pauvreté (52.8%). Ce risque est divisé par 
2.7 dans le cas des ménages sans enfant (19.7%).  

Il ressort donc en tendance ce qui semblerait être une 
fragilité accrue face au risque de pauvreté des 
ménages qui rencontrent pour un ou plusieurs de leurs 
membres des épisodes ponctuels de non activité. 

 

Graphique 41: Taux de risque de pauvreté selon l'intensité au travail du ménage au Luxembourg en 2006 
(seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête Communautaire sur les revenus et les conditions de vie (EU-SILC), 2006
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8.4.7 Taux de risque de pauvreté selon 
l’activité la plus fréquente 

Avoir un emploi en 2006 constitue toujours un 
rempart efficace contre le risque de pauvreté 10.3% 
(contre un taux de pauvreté des personnes sans travail 
de 14.9%). Un rempart qui s’affaisse? En effet, observé 
par rapport à 2003 (6.7%), à 2004 (8.3%) à 2005 
(9.4%).  

Par ailleurs, de toutes les catégories de « sans 
emploi », ce sont les chômeurs qui conservent le taux 
de risque de pauvreté le plus élevé (47.9%)  
(graphique 42). Les catégories « Autre inactif » 
(étudiants, handicapés…) et « Retraité » enregistrent 
des évolutions socialement espérées du taux de risque 
de pauvreté. En tendance les chiffres de 2006 pour la 
catégorie des « retraités » n’augmentent pas de 
manière significative par rapport à 2005 (6.3% contre 
6.8%). 

Si la catégorie ensemble montre en 2006 un taux de 
risque de pauvreté de 12.3% orienté à la hausse par 
rapport à 2005 (11.1%), ce résultat reste plutôt 
fragile.  

Le graphique 42 permet de constater l’existence d’un 
clivage entre population active occupée pour qui le 
taux de risque de pauvreté en 2006 (10.3%) est bien 
inférieur à celui de la population active non occupée.  

L’activité au travail d’un membre d’un ménage est un 
indicateur traditionnellement complété par celui de 
l’intensité au travail. En effet, l’activité au travail 
permet certes de mettre en valeur le rôle du travail 
dans la protection contre le risque de pauvreté mais il 
doit aussi être complété par la dimension de 
composition du ménage car une privation d’emploi 
pour une personne dans un ménage de 2 personnes 
occupées n’a pas les mêmes conséquences sur le taux 
de risque de pauvreté qu’une privation d’emploi pour 
une personne dans un ménage de 5 personnes 
occupées. On peut aussi comparer, à nombre identique 
de personnes composant le ménage, la durée de non 
emploi. Un individu au chômage pendant un ou deux 
mois à l’intérieur d’un ménage où l’autre personne 
travaille n’a pas non plus les mêmes conséquences sur 
le taux de risque de pauvreté qu’une privation 
d’emploi sur l’année de cet individu.  

 
Graphique 42: Taux de risque de pauvreté selon l'activité la plus fréquente et le genre au Luxembourg en 
2006 (seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête Communautaire sur les revenus et les conditions de vie (EU-SILC), 2006
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8.4.8 Les travailleurs à risque de pauvreté 
(‘Working Poor’) 

Le travail protège de la pauvreté mais ne l’empêche 
pas comme le montre le taux non nul de risque de 
pauvreté des travailleurs en 2006, 10.3% (point 8.4.7 
et graphique 42).  

La définition européenne du travailleur pauvre est une 
convention. Il s’agit d’une personne qui exerce une 
activité professionnelle (à temps plein ou partiel) 
pendant plus de la moitié de l’année de référence et 
qui malgré son revenu vit dans un ménage exposé au 
risque de pauvreté monétaire. Le graphique suivant 
propose d’identifier qui sont les travailleurs pauvres au 
regard de leurs niveaux d’éducation, types de 
professions et nationalités.   

De manière générale, un taux de risque de pauvreté 
élevé des personnes actives occupées concerne les 
personnes à faible niveau d’éducation (30.2%), 
travailleurs manuels (21.7%) et de nationalité 
portugaise (27.3%), ces trois caractéristiques étant 
d’ailleurs liées. 30.2% correspond donc au taux de 
risque de pauvreté des personnes à faibles niveaux 
d’éducation qui exercent une activité salariée et qui 
vivent dans un ménage exposé au risque de pauvreté.  

Le niveau d’éducation est un facteur important de 
réduction du taux de risque de pauvreté. Un niveau 
d’éducation moyen du travailleur pauvre est divisé par 
3 par rapport au taux de risque de pauvreté du 
travailleur à faible niveau d’éducation. Cela signifie 
qu’une personne à niveau d’éducation moyen est a 
priori susceptible de gagner plus que la personne à 
faible niveau d’éducation et que par conséquent elle 
dispose alors d’une capacité à élever le revenu 
équivalent de son ménage à un niveau moyen plus 
élevé que ne le pourrait la personne à faible niveau 
d’éducation, se trouvant ainsi davantage protégé du 
risque de pauvreté. 

D’autre part, une personne de la catégorie employée 
et qui travaille a un taux de risque de pauvreté moitié 
moins élevé que celui d’une personne de la catégorie 
« travailleurs manuels ». Le taux de risque de pauvreté 
des « Cadres et dirigeants » est le plus faible des 
quatre types de professions (2%). Le même 
raisonnement que celui pour le niveau d’éducation 
s’applique ici aussi. Une personne exerçant une 
profession type « cadre dirigeant » a, a priori, un 
niveau de salaire suffisant pour éviter aux membres de 
son ménage d’être exposés au risque de pauvreté. 
Comme nous le verrons par la suite cela peut 
dépendre aussi de la composition du ménage.  

 

Graphique 43: Taux de risque de pauvreté des travailleurs selon le niveau d’éducation, le type de 
profession et les nationalités au Luxembourg en 2006 (seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent 
adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC 
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Graphique 44: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs selon le genre au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Ce graphique présente pour 4 seuils de pauvreté la 
situation comparée des hommes et des femmes qui 
travaillent. Il y a 10.4% de femmes qui travaillent qui 
sont dans un ménage exposé au risque de pauvreté, 
c’est-à-dire un ménage dont les revenus équivalents 
des membres ne permettent pas de franchir le seuil de 
pauvreté. Ce taux est de 10.2% pour les hommes. Il 
n’y a donc pas de véritable différence de genres face 
au taux de risque de pauvreté (graphique 44).  

En revanche, le graphique 45 permet de montrer le 
rôle positif que jouent les conditions d’emploi dans la 
réduction du taux de pauvreté. Un emploi permanent 
réduit de près de la moitié le taux de risque de 
pauvreté des travailleurs ayant un emploi temporaire. 

Graphique 45: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs selon le genre et le mode d’emploi au 
Luxembourg en 2006 (seuil égal à 60% du revenu 
disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Une femme exerçant une activité professionnelle avec 
un contrat de travail permanent (CDI) est en 
proportion beaucoup moins exposée au risque de 
pauvreté (9.6%) que celle ayant un contrat temporaire 
(CDD) (23.2%). 

Travailler à plein temps (9.8%) (graphique 46) protège 
davantage du risque de pauvreté qu’un travail à temps 
partiel (13.2%). Ce constat repose sur un résultat 
statistique significatif ce qui permet de le retenir 
comme une caractéristique de fond de la situation des 
personnes actives occupées. Les femmes travaillant à 
temps partiel sont 13.4% à être soumises au risque de 
pauvreté du fait de la composition de leur ménage qui 
ne leur suffit pas à obtenir un revenu équivalent 
suffisant. 

Graphique 46: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs selon le mode d’emploi au Luxembourg 
en 2006 (seuil égal à 60% du revenu disponible 
équivalent adulte médian) 

Note: * = effectifs faibles des femmes temps plein; ns = non significatif

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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L’âge est un autre facteur explicatif du niveau du taux 
de pauvreté atteint par les travailleurs. Un jeune 
travailleur âgé de 16 à 24 ans a un taux de risque de 
pauvreté d’un peu plus de 2 fois celui de ses aînés de 
50 ans et plus (14.2% contre 6.4%). Cela signifie que 
14.2% des jeunes de 16 à 24 ans qui travaillent sont 
dans des ménages pour lesquels ni leur revenu ni ceux 
de ses parents ne suffisent pour franchir le seuil de 
pauvreté. Ce taux chute de 29% pour les individus 
âgés de 25 à 54 ans (11%) (graphique 47). Ce chiffre 
pour les jeunes de 16-24 ans est manifestement 
sensible à la situation au regard du travail de leurs 
parents chez qui ils peuvent résider, ou à la situation 
de leur propre ménage. L’objectif des graphiques qui 
suivent est d’éclaircir ce point.  
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Graphique 47: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs selon l’âge au Luxembourg en 2006 
(seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent 
adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Afin de tenir compte de la dimension prise par le type 
de ménage dans la mesure du taux de risque de 
pauvreté des travailleurs nous allons croiser les 
variables d’intensité au travail et de composition du 
ménage avec les « working poor ».  

Graphique 48: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs selon l’intensité au travail des membres 
du ménage au Luxembourg en 2006 (seuil égal à 
60% du revenu disponible équivalent adulte 
médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Le graphique 48 montre que 6% des personnes qui 
travaillent et qui sont dans un ménage sans enfant 
dans lequel tous les membres travaillent, sont 
exposées au risque de pauvreté. Ce taux de risque de 
pauvreté des travailleurs s’élève à 19.8% pour les 

personnes actives occupées qui sont dans des 
ménages avec enfant(s) dans lequel les membres n’ont 
pas travaillé tous les mois de l’année de référence. Ce 
graphique montre donc l’importance d’avoir une 
intensité au travail élevée dans la protection contre le 
risque de pauvreté, c’est-à-dire de ne pas connaître 
dans son ménage d’épisodes trop long de chômage.  

Graphique 49: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs selon la composition du ménage au 
Luxembourg en 2006 (seuil égal à 60% du revenu 
disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Le graphique 49 montre l’importance de l’isolement et 
du nombre d’enfants à charge dans l’élévation du taux 
de risque de pauvreté des travailleurs. Par exemple, le 
taux de risque de pauvreté des travailleurs faisant 
partie d’un ménage sans enfant à charge (7.9%) est 
près de 2 fois inférieur à celui des travailleurs faisant 
partie d’un ménage avec enfant(s) à charge (15.2%). 
De même le graphique montre l’importance du taux de 
risque de pauvreté des travailleurs faisant partie d’un 
ménage isolé, c’est-à-dire lorsqu’ils constituent à eux-
seuls un ménage. Enfin, les personnes actives 
occupées constituant un ménage monoparental et 
ayant 1 ou plusieurs enfants à charges sont les plus 
exposées au risque de pauvreté. Plus précisément, on 
dénombre 51% de personnes actives occupées qui 
sont seules avec 1 ou plusieurs enfants à charge et qui 
sont exposées au risque de pauvreté. Il faut également 
rappeler ici l'importance de la marge d'erreur de cette 
catégorie. 

L’intensité au travail et la composition du ménage 
sont donc deux facteurs qui influencent 
significativement l’exposition au risque de pauvreté 
des travailleurs. 
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La tendance de l’évolution du taux de pauvreté des 
travailleurs s’oriente plutôt à la hausse entre les 
années 2004 et 2006, même si ces deux résultats ne 
peuvent être dissociés du point de vue de la 
statistique. Mais l’écart entre ce taux et celui de la 
population totale se maintient entre les deux années 
(graphique 50). 

Graphique 50: Taux de risque de pauvreté des 
travailleurs et de la population totale au 
Luxembourg en 2005 et 2006 (seuil égal à 60% du 
revenu disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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8.5 Taux de risque de pauvreté et 
transferts sociaux 

La section 8.4.2. a présenté le taux de risque de 
pauvreté par genre et classe d’âges en tenant compte 
des transferts sociaux. On peut maintenant procéder à 
un calcul similaire pour évaluer l’effet de ces 
transferts sociaux (l’effet des pensions assimilé à des 
revenus n'étant pas considéré) sur le taux de risque de 
pauvreté.  

Par rapport à la situation d’absence totale de 
transferts (graphique 51: le taux de risque de pauvreté 
de la catégorie « ensemble » est alors multiplié par 
près de 3), on peut avancer que « la fonction première 
des pensions de vieillesse (et de survie) n'est pas de 
redistribuer les revenus entre les individus mais plutôt 
de les répartir tout au long de leur cycle de vie. Par 
conséquent, si les pensions sont considérées non pas 
comme des transferts sociaux mais comme un revenu 
primaire, le taux de risque de pauvreté, lorsque l'on 
exclut tous les autres transferts sociaux est de 25% 
au niveau de l’UE » (A. Guio, Statistiques en bref, 
13/2005). La prise en compte des pensions réduit donc 
l’ampleur de cet accroissement du risque de pauvreté 
à 23.8% en 2006.  

Le rôle des transferts sociaux reste crucial entre 2003 
et 2006 mais le niveau du taux de risque de pauvreté 
en 2006 marque une tendance à la hausse par rapport 
aux 2003, 2004 et 2005. Le graphique 53 suivant 
illustre ce constat, tous âges confondus. 

Graphique 51: Taux de risque de pauvreté au 
Luxembourg en 2001, 2003, 2004, 2005 et 2006 
après versement des pensions (milieu) et après 
l’ensemble des transferts sociaux (bas) (en %) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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8.6 Taux de risque de pauvreté et seuils 
de pauvreté 

8.6.1 Taux de risque de pauvreté et seuils de 
pauvreté: 1994-2006 

Le tableau suivant donne une série de seuils et de 
taux de pauvreté observés sur 12 années d’enquête. Il 
s’agit des valeurs calculées sur les premières collectes 
de données. Elles ne sont donc pas révisées par les 
données collectées les années suivantes. 

Sur le graphique 52 on constate que la croissance du 
seuil de pauvreté s’est en 10 ans maintenue au dessus 
de celle de l’inflation annuelle. Par ailleurs, le taux de 
croissance du revenu disponible médian suit assez 
bien l’évolution du taux de croissance du seuil de 
pauvreté.  

L’objet de l’indicateur suivant est de mesurer par 
genre les différences de taux de risque de pauvreté qui 
apparaissent lorsque l’on choisit différents seuils de 
pauvreté. Cet indicateur donne le pourcentage de 
personnes de 16 ans et plus, réparties selon le genre, 
dont le revenu équivalent disponible est inférieur au 
seuil de 40%, 50% et 70% du revenu national 
équivalent médian. Le choix de ce seuil est purement 
conventionnel. 
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Graphique 52: Taux de croissance, du seuil de 
pauvreté, de l’inflation annuelle et du revenu 
disponible médian au Luxembourg en 2006 (séries 
brutes) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Tableau 35: Seuils de pauvreté en euros courants / mois au Luxembourg 

Années 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2003 2004 2005 2006

Médiane du revenu disponible des 
ménages 2529 2680 2727 2823 2797 2979 3194 3409 3581 3790 3844 3979
Médiane du revenu disponible des 
ménages/UC 1598 1653 1671 1746 1774 1870 1957 2080 2151 2254 2372 2473

Seuil de pauvreté : 40 % médiane 639 661 668 698 710 748 783 832 860 901 949 989

Taux de pauvreté : 40% médiane 2.2 1.1 1.5 1.9 2.3 1.4 2.2 1.3 2.4 3.4 2.6 3.2

Seuil de pauvreté : 50 % médiane 799 827 836 873 887 935 979 1040 1075 1127 1186 1237

Taux de pauvreté : 50% médiane 6.6 4.6 5.1 6.3 5.9 6 5.8 5.3 5.4 6.4 6.9 8.1

Seuil de pauvreté : 60 % médiane 959 992 1003 1048 1064 1122 1174 1248 1290 1352 1423 1484

Taux de pauvreté : 60% médiane 13.2 11 11.1 12.2 12.5 12.1 11.9 12.1 11.1 12.4 13 14

Seuil de pauvreté : 70 % médiane 1119 1157 1170 1222 1242 1309 1370 1456 1505 1578 1660 1731

Taux de pauvreté : 70% médiane 21.4 19.5 19.6 20.9 21.7 19.8 20.2 20.1 18.5 20 19.6 21.5

Revenus disponibles médians, seuils et taux de pauvreté au Luxembourg                                                                        en euros courants/mois

Source : Ceps (d’après Population et Emploi, n°1, janvier 2004) jusqu’en 2001. Calculs STATEC de 2003 à 2006.  
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Graphique 53: Dispersion autour du seuil de risque 
de pauvreté au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête Communautaire sur les revenus et les conditions 
de vie (EU-SILC), 2006
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Les résultats ne montrent pas de réelles différences 
entre les genres selon le seuil de pauvreté retenu 
(3.1% pour les hommes contre 3.3% pour les femmes 
au seuil de 40 %; 8% pour les hommes contre 8.1% 
pour les femmes au seuil de 50 %, etc.).  

Le seuil de 60% du revenu national médian retenu 
dans les comparaisons internationales est adopté par 
convention par l’ensemble des analystes. Le taux de 
risque de pauvreté est de 12.4% en 2004 au 
Luxembourg. Le graphique 54 a pour but de montrer 
comment varie ce taux de risque de pauvreté lorsque 
l’on choisit d’autres seuils allant de 30% à 90%.  

Graphique 54: Taux de risque de pauvreté par 
seuils au Luxembourg en 2006  
(seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent 
adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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8.6.2 Les seuils de risque de pauvreté: 
comparaisons internationales 

En 2006 le seuil de risque de pauvreté – pour un 
ménage composé de 2 adultes et 2 enfants de moins 
de 14 ans est de 37 397 euros (3 116 EUR/mois1). En 
2005 le graphique 55 fait ressortir pour le 
Luxembourg un seuil de risque de pauvreté – pour un 
ménage composé de 2 adultes et 2 enfants de moins 
de 14 ans – de 34 397 standards de pouvoir d’achat 
(SPA). La prise en compte des SPA permet de tenir 
compte du coût du logement dans les comparaisons 
internationales. 

Graphique 55: Seuil de risque de pauvreté (60% du 
revenu médian) pour un ménage comprenant deux 
adultes et deux enfants de moins de 14 ans (en 
SPA) au Luxembourg en 2005. 

Source: Eurostat, Newcronos
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Le seuil de pauvreté de l’UE-25 est de 18 552 EUR 
(non disponible en SPA) et celui des nouveaux états 
membres NEM-10 de 3 795 EUR en 2005. 

Avec le graphique 56 on note que le classement des 
pays pour les seuils de pauvreté de ménages composés 
d’une seule personne, est naturellement inchangé 
puisque la méthode de calcul consiste à appliquer un 
autre facteur d’échelle. Le seuil de pauvreté du 
Luxembourg est le plus élevé ce qui le place 
évidemment dans une situation particulière par 
rapport aux autres Etats membres dans la mesure où 
les personnes exposées au risque de pauvreté résidant 
au Grand-Duché ne le seraient plus dans les autres 
pays. Les comparaisons entre pays doivent être faites 
avec prudence et souvent avec le recours à d’autres 
indicateurs.   
__________ 
1 Seuil correspondant au revenu disponible total pour ce type de 
ménage.   
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Graphique 56: Seuil de risque de pauvreté (60% du 
revenu médian) pour un ménage composé d’un seul 
adulte (en SPA) au Luxembourg en 2005 

Source: Eurostat, Newcronos
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8.7 La gravité de la pauvreté 

La gravité de la pauvreté doit ici s’entendre au sens 
statistique du terme. On parle aussi de façon 
équivalente de profondeur de pauvreté. On ne 
considère alors que la partie de la population située 
sous le seuil de pauvreté dont on observe la position 
en terme de revenu par rapport au seuil de pauvreté. 
On peut ainsi répondre à la question de savoir s’ils 
sont proches ou éloignés en terme de revenu 
équivalent du seuil de pauvreté? 

On calcule la différence entre le seuil de pauvreté et le 
revenu disponible équivalent médian des personnes 
situées sous le seuil de pauvreté. Le tout est exprimé 
en pourcentage de ce seuil. Bien évidemment, cette 
profondeur de pauvreté devrait être la plus petite 
possible. Cela voudrait alors dire que 50% des pauvres 
qui ont toutefois un revenu équivalent supérieur au 
revenu équivalent médian de tous les pauvres, sont 
assez proches du seuil de pauvreté. Ils sont donc 
susceptibles par des variations de revenus ou 
l’obtention de revenus de transferts de basculer de 
l’autre côté du seuil de pauvreté et se trouver alors 
prémuni du risque de pauvreté. 

 

 

 

Graphique 57: Ecart médian relatif du taux de 
risque de pauvreté au Luxembourg en 2006 
(seuil égal à 60% du revenu disponible équivalent 
adulte médian) 

Source: STATEC, Enquête Communautaire sur les revenus et les conditions 
de vie (EU-SILC), 2006
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L’interprétation pratique de cet indicateur est la 
suivante: si la profondeur de pauvreté est petite, les 
outils économiques et sociaux de redistribution sont 
susceptibles de « faire passer » un grand nombre des 
50% de personnes exposées au risque de pauvreté de 
l’autre côté de la barrière de risque de pauvreté. A 
l’inverse, si la profondeur de pauvreté est grande, le 
revenu équivalent médian des personnes à risque de 
pauvreté est trop éloigné du seuil de pauvreté pour 
que de telles politiques soient efficaces.  

En 2006, la profondeur de pauvreté s’élève à 19.5% du 
seuil de pauvreté (17.9% en 2005). Il y a donc 50% 
des personnes pauvres ayant un revenu équivalent 
supérieur au revenu équivalent médian de toute la 
population pauvre, qui se situent au plus à une 
distance de 19.5% du seuil de pauvreté. Cette 
distance augmente sensiblement de 2004 à 2006.  

Un indicateur similaire à l’écart médian relatif, celui 
de l’écart de pauvreté, est utilisé par l’indice de SEN 
(1976) et par les indicateurs de Foster-Greer-
Thorbecke (FGT) (1984) qui font l’objet d’un 
développement particulier dans les chapitres spéciaux 
situés en fin de seconde partie du rapport.  



Rapport travail et Cohésion sociale 2007 

Cahier économique n° 106 55

8.8 Les différentes formes de la 
pauvreté 

8.8.1 Pauvreté monétaire et déprivation 

La privation matérielle (désignée ci-après par 
déprivation) se construit sur une liste d’items 
regroupés en biens de consommation durables (par 
exemple, le ménage dispose-t-il d’une TV, d’un PC, 
d’un téléphone, etc.) en conditions de logement (par 
exemple, le ménage dispose-t-il d’une baignoire, le 
ménage parvient-il à chauffer de manière adéquat 
sont logement, logement bruyant, etc.) et enfin en 
difficultés économiques (par exemple, le ménage a-t-
il des difficultés financières, etc.). On définit un seuil 
de déprivation par le fait de manquer de 2 ou plus de 
ces items1. Tout comme pour le taux de risque de 
pauvreté ce seuil de déprivation est calculé au niveau 
du ménage et le statut de déprivé ou non est ensuite 
attribué à chacun des membres du ménage. On reste 
ainsi au niveau d’analyse des personnes. 

Le tableau 36 donne tout d’abord pour 2006 la 
situation de pauvreté monétaire conjuguée à celle de 
déprivation. 

Tableau 36: Pauvreté monétaire et déprivation en 
2006 au Luxembourg  

 
Le total des lignes donne le pourcentage des 
personnes exposées au risque de pauvreté et celles qui 
ne le sont pas. On peut donc y retrouver les 14% de 
taux de risque de pauvreté au niveau de la population 
pour 2006 au Luxembourg. 

Le total des colonnes donne le pourcentage des 
personnes déprivées, c’est-à-dire le pourcentage de 

personnes qui n’ont pas accès à certains types de 
confort dans leur logement ou celles qui accusent des 
arriérés de paiement. On peut donc observer qu’il y a 
5% de personnes déprivées en 2006.  

Le tableau 36 renseigne que 2.3% des personnes 
exposées au risque de pauvreté font également l’objet 
de déprivation. Ce tableau fait également ressortir que 
83.3% des personnes non soumises au risque de 
pauvreté ne sont également pas déprivées.  

On peut également calculer que parmi les personnes 
exposées au risque de pauvreté (donc parmi les 14%), 
16.3% sont également déprivées, ce qui signifie que 
parmi les personnes soumises au risque de pauvreté 
83.7% ne sont soumis qu’à un risque monétaire sans 
être déprivées. 

Pour bien comprendre la déprivation en 2006, le 
tableau 37 en donne sa composition par items. 

Tableau 37: Déprivation par dimension et items en 
2006 au Luxembourg  

 

Diffi-
cultés 

écono-
miques 

Biens de 
consom-

mation 
durables 

Conditions 
de 

logement 

Difficultés 
économiques 

et biens de 
consom-

mation 
durables 

Pas de 
déprivation 88.5 86.8 68.5 75.3 

Déprivation 
d'un item 8.8 10.9 17.6 19.7 

Déprivation de 
deux items 2 2.1 11.1 4 

Déprivation de 
trois items 0.7 0.3 2.1 0.9 

Déprivation de 
quatre items 0 0 0.8 0 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC  

La déprivation est davantage une question de statut 
d’occupation que d’âges comme en témoigne le 
graphique 58: 

 

 

 

 

 

__________ 
1 C.f. annexe 2. 

 Déprivation Non 
déprivation 

Total 

Pauvre 2.3 11.7 14 

Non pauvre 2.7 83.3 86 

Total 5 95 100 



Rapport Travail et Cohésion sociale 2007 

Cahiers économiques n° 106 56

Graphique 58: Déprivation par classes d’âges et 
statut d’occupation au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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Il n’existe pas de réelle différence de taux de 
déprivation entre les 3 classes d’âges de 16 à 64 ans. 
Les aînés ont le taux de déprivation le plus élevé par 
rapport aux autres classes d’âges. Ce taux élevé 
provient de la mesure d’un manque d’un certain 
nombre d’items qui ne sont pas d’usage courant pour 
les aînés de plus de 65 ans comme l’usage ou l’accès à 
un PC par exemple. 

Par ailleurs, ne pas avoir d’emploi est également un 
facteur très important de déprivation puisque le 
niveau de revenu qu’il suppose ne permet pas toujours 
l’accès à certains biens d’équipement par exemple. 
12.8% des personnes qui sont déprivés le sont parce 
qu’elles appartiennent à un ménage déprivé. La 
déprivation et dans une plus grande mesure le taux de 
risque de pauvreté, concernent davantage les 
personnes au chômage. 

Graphique 59: Déprivation par niveaux d’éducation 
et types de professions au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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Une personne à niveau d’éducation élevé a moins de 
chances d’être déprivée qu’une personne à faible 
niveau d’éducation. La raison en est certainement la 
suivante: une personne à niveau d’éducation élevé a 
probablement un revenu disponible suffisant pour lui 
permettre d’avoir accès à des conditions satisfaisantes 
de confort du logement, contrairement à une 
personne à faible niveau d’éducation. C’est pour cette 
raison que l’on peut observer que la déprivation 
touche moins les personnes à niveau d’éducation élevé 
(2.3%) que celles qui ont un niveau d’éducation faible 
(8.1%).   

On retrouve avec le type de profession le même type 
de raisonnement. Une personne exerçant une 
profession du type « cadre dirigeant » est davantage 
susceptible de disposer des revenus nécessaires pour 
lui permettre d’accéder à un certain niveau de confort 
du logement. De par son type de profession il est 
naturel de penser que cette personne aura davantage 
besoin d’un PC, n’aura vraisemblablement pas 
d’arriérés de paiement et qu’elle pourra bénéficier 
d’un logement avec un confort minimal. Ce sont 
autant d’items dont la personne n’aura pas à manquer.  

Sur le plan de la pauvreté monétaire le graphique 59 
donne une représentation similaire à celle du 
graphique 60. 
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Graphique 60: Pauvreté monétaire par niveaux 
d’éducation et types de professions au Luxembourg 
en 2006 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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8.8.2 La pauvreté subjective 

L’enquête EU-SILC comporte deux questions reflétant 
une évaluation subjective de la pauvreté.  

La première de ces questions a trait à la capacité des 
ménages à pouvoir « joindre les deux bouts », la 
question étant graduée de très difficilement à sans 
aucune difficulté. On suppose alors que si un ménage 
répond qu’il a des difficultés à joindre les deux bouts, 
il contribue à exprimer une certaine forme de 
pauvreté.  

Un peu plus de 18% des ménages (18.4%) estiment 
qu’il leur est assez difficile à très difficile de joindre 
les deux bouts en 2006 au Grand-Duché de 
Luxembourg (le pourcentage de ménages qui 
éprouvent de très grosses difficultés pour joindre les 
deux bouts étant de 1.6%). Ce constat ne doit pas 
occulter qu’il reste donc 81.6% des ménages qui 
n’éprouvent aucune difficulté à joindre les deux bouts. 

Ces résultats sont assez similaires à ceux de 2004, les 
ménages étaient 18% à trouver qu’il leur était assez 
difficile à très difficile de joindre les deux bouts. Le 
pourcentage de ménages qui estimaient n’avoir 
aucune difficulté à joindre les deux bouts étaient de 
81.68%. 

La deuxième question contenue dans l’enquête se 
rapproche de la première dans la mesure où il est 
demandé à la personne de référence du ménage 
d’estimer le montant du revenu mensuel minimum qui 

lui serait nécessaire pour joindre les deux bouts 
compte tenu des caractéristiques socio-économiques 
de son ménage (revenu disponible total et taille du 
ménage). Ce revenu subjectif doit s’apparenter à une 
sorte de minimum vital dans la mesure où il ne permet 
que de boucler les fins de mois sans autoriser de 
dépenses de loisirs. 

Intuitivement on peut donc penser qu’un ménage qui 
énonce un revenu mensuel pour joindre les deux bouts 
supérieur à son niveau courant de revenu disponible 
équivalent, exprime ainsi une forme de pauvreté 
monétaire. Cette pauvreté est subjective dans la 
mesure où elle reflète une information révélée par les 
personnes interrogées. 

Les graphiques 61 et 62 présentent par tranche de 
revenu et par type de ménage, les valeurs du revenu 
disponible moyen et du revenu jugé suffisant pour 
joindre les deux bouts. Dans le cas d’une famille 
monoparentale avec 1 ou plusieurs enfants à charge, 
les deux premières classes de revenus montrent 
clairement la difficulté financière que rencontre cette 
famille puisque la valeur du revenu jugé suffisant pour 
joindre les deux bouts est supérieure à celle du revenu 
observé. Ce n’est qu’au-delà de 4 000 €/mensuels que 
l’écart entre le revenu disponible observé et le revenu 
jugé suffisant pour joindre les deux bouts devient 
grand, laissant ainsi penser que le ménage a de quoi 
effectuer des dépenses de loisirs. Pour un ménage 
composé de deux adultes et deux enfants la situation 
de « détresse » financière est davantage marquée sur 
les deux premières classes de revenus. A partir de 
3 500 € le ménage semble pouvoir bénéficier de 
ressources monétaires permettant des dépenses de 
loisirs (graphique 62).   
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Graphique 61: Revenu jugé suffisant pour joindre les deux bouts et revenu disponible moyen observé au 
Luxembourg en 2006 (familles monoparentales) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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Graphique 62: Revenu jugé suffisant pour joindre les deux bouts et revenu disponible moyen observé au 
Luxembourg en 2006 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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8.9 Dynamique de la pauvreté 
monétaire et de la déprivation 

Le Luxembourg dispose au moment de la rédaction de 
ce rapport de 3 vagues de données longitudinales 
correspondant aux années 2003, 2004 et 2005 de 
l’enquête EU-SILC. Ces trois années ne sont 
certainement pas suffisantes pour tirer de grandes 
conclusions de fond sur la pauvreté mais commencent 
à se révéler intéressantes pour déceler quelques 
tendances.  

Méthodologie 

L’analyse dynamique de la pauvreté sera analysée au 
travers des changements d’états de pauvreté 
constatés dans le passage des enquêtes de 2003 à 
2004 et 2005. Avec la prise en compte de ces trois 
années il y a 8 cas de figure possibles concernant 
l’état de pauvreté d’un individu, comme le montre le 
tableau 38 suivant:  

Tableau 38: Les cas possibles de pauvreté 
monétaire sur trois années  

2003 2004 2005

P P P
P P N
P N P
P N N
N P N
N N P
N N N
N P P

Note : P = pauvre ; N = Non pauvre ; il y a 2n cas possibles  

Sur le plan de la dynamique, le graphique 63 propose 
une illustration résumée des épisodes possibles donnés 
dans le tableau 38. 

Graphique 63: Pauvreté monétaire et déprivation 
en dynamique de 2003 à 2005 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC

73.7

19.5

6.8

88.5

8.9
2.6

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Jamais pauvre
Pauvreté

Toujours pauvre Jamais déprivé
Déprivation

Toujours déprivé

En
 p

ou
rc

en
ta

ge

 

Les 8 trajectoires possibles données dans le tableau 38 
de 2003 à 2005, permettent de dégager 4 typologies 
d’événements. Un individu en 2005 peut avoir connu1: 

1/ un événement de pauvreté persistante (avoir 
toujours été exposé au risque de pauvreté de 2003 à 
2005), 

2/ un événement de pauvreté récurrente (avoir été 
exposé 2 années sur 3 au risque de pauvreté), 

3/ un événement de pauvreté transitoire (n’avoir été 
exposé qu’une année sur les 3 au risque de pauvreté) 
et enfin, 

4/ un événement de non pauvreté persistante (n’avoir 
jamais été exposé au risque de pauvreté entre 2003 et 
2005). 

Tableau 39: Les trajectoires de pauvreté monétaire 
en 2005 au Luxembourg  

2006

en %
Pauvreté persistante 6.8
Pauvreté récurrente 11
Pauvreté transitoire 8.6
Non pauvreté persistante 73.7

Source : STATEC, Enquête EU-SILC  

 

 

__________ 
1 L’individu a donc été suivi sur les trois années (cylindrage statistique de l’échantillon).
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8.10 Différentes dimensions de la 
pauvreté 

A la dimension strictement économique (monétaire) 
de la pauvreté qui permet la description des 4 
trajectoires précédentes, on peut ajouter les 
dimensions de pauvreté psychologique, sociale et 
politique. Ces quatre dimensions permettent de 
résumer une très grande partie de la multi-
dimensionnalité du concept de pauvreté dont on 
cherchait à rendre compte dans la section relative à 
l’introduction des concepts en début de partie. La 
première est la dimension psychologique avec la prise 
en compte de la pauvreté subjective (60% du revenu 
subjectif médian). La seconde est la dimension 
économique avec la prise en compte de la pauvreté 
monétaire (60% du revenu équivalent médian). La 
troisième est la dimension sociale avec la prise en 
compte de la privation matérielle (manquer de 2 items 
ou plus). La dernière dimension est la dimension 
politique avec la pauvreté monétaire sur le Revenu 
Minimum Garanti (RMG) (part des personnes dont le 
revenu disponible équivalent est inférieur au montant 
du RMG équivalent).  

Graphique 64: Les quatre dimensions de la 
pauvreté en 2005 et 2006 au Luxembourg 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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Le résultat majeur qui ressort de ce graphique est 
celui du rôle que joue le RMG dans la prévention du 
risque de pauvreté monétaire. En effet, ce seuil RMG 
prémunit du risque de pauvreté monétaire puisqu’il ne 
parvient plus à comptabiliser que 0.9% de personnes 
exposées à ce risque, ce qui correspond approxima-
tivement à 90 personnes sur les 10 332 faisant partie 
de l’échantillon de l’enquête1.  

Si le taux de risque de pauvreté monétaire augmente 
de 2005 à 2006 (passant de 13% à 14%), les autres 
indicateurs de pauvreté et de déprivation semblent 
plutôt encourageants. La pauvreté monétaire 
subjective reste approximativement constante et le 
taux de déprivation diminue légèrement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________ 
1 Donc très peu de ménages. Ce taux quasi nul pose en fait une autre question celle de l’accès au RMG pour les personnes concernées 
dans le sens où elles n’ont peut-être pas l’information ou bien encore parce qu’elles n’osent effectuer les démarches nécessaires du fait 
d’un sentiment de honte que leur exclusion sociale entretient. 
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9. Les conditions de logement  
Pour tout Etat, le droit au logement est l’un des 
vecteurs de la cohésion sociale et de la lutte contre 
les exclusions et offrir à tous les conditions de se loger 
décemment devrait être un objectif primaire de la 
politique d’inclusion sociale d’un pays.  

9.1 Taux de pauvreté selon le statut 
d’occupation du logement (en 
dynamique) 

Cette section traite de la pauvreté d’accessibilité pour 
reprendre la terminologie utilisée dans l’introduction 
des concepts en début de partie. On étudie le statut 
d’occupation du logement comme proxy du 
patrimoine des ménages. Le patrimoine fait partie de 
la richesse des ménages qui contient notamment le 
patrimoine immobilier. L’enquête EU-SILC dispose 
d’une question qui ne permet toutefois d’approcher 
que d’une manière indirecte l’effet du patrimoine sur 
la pauvreté. Il s’agit du statut d’occupation du 
logement [La première personne responsable du 
logement est-elle propriétaire (par construction, 
acquisition ou héritage), locataire (au prix du marché 
ou non), ou occupant logé à titre gratuit?].  

L’idée est alors de rapprocher les réponses données à 
cette question au niveau de vie des ménages en 
situant ce dernier par rapport au seuil de pauvreté. 
L’indicateur utilisé devient le « taux de pauvreté selon 
le statut d’occupation du logement ». Il exprime le 
pourcentage de personnes dans chaque statut 
d’occupation du logement (sur la population totale de 
la même catégorie dont le revenu disponible 
équivalent est inférieur au seuil de pauvreté. Le 
graphique 65 présente les derniers chiffres pour 
l’année 2006 et donne également ceux de 2003, 2004 
et 2005 pour permettre des comparaisons.  

Il ressort du graphique 65 que le taux de risque de 
pauvreté des ménages propriétaires de leur logement 
demeure constant sur la période alors que celui des 
locataires est croissant1.  

Graphique 65: Évolution du taux de risque de 
pauvreté selon le statut d'occupation du logement 
au Luxembourg de 2003 à  2006 (seuil égal à 60% 
du revenu disponible équivalent adulte médian) 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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En 2005, ces taux de pauvreté sont au niveau de l’UE-
25 de 16% pour la catégorie « total », de 23% au titre 
de locataire et de 14% au titre de propriétaire. Au 
niveau de l’Europe des 25, le titre d’occupation du 
logement montre également une protection relative 
du statut de propriétaire contre le risque de pauvreté.  

Une première approche est de considérer les 
personnes n’habitant pas des logements dits 
classiques. Par ‘logement classique’, on entend des 
logements situés dans des immeubles qui peuvent être 
des maisons individuelles ou des immeubles à 
appartements. 

Seraient donc concernées des personnes vivant dans 
des hôtels ou des pensions de famille, des roulottes ou 
encore des baraques. Tomberaient également dans la 
catégorie des ‘mal logés’ ceux habitant certains types 
de foyers. Il est clair que tous les concernés ne 
souffrent  pas forcément de conditions de  logement 
peu enviables, mais c’est sûrement le cas pour nombre 
d’entre eux. Parmi les personnes sous rubrique, il 
faudrait encore compter les sans-abri.  

 

 

__________ 
1
 Une étude plus fine du taux de risque de pauvreté par statut d’occupation du logement en présence ou non d’arriérés de paiement aurait 

vraisemblablement permis de mettre en avant un taux de risque de pauvreté des propriétaires différent selon que ces derniers sont ou non 
endettés. Les effectifs observés ne sont hélas pas significatifs pour être publiés.   
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Si le recensement permet d’évaluer le nombre d’individus 
ne vivant pas dans des logements classiques, les 
estimations relatives aux sans-abris sont, par la force des 
choses, peu précises. Pour le Luxembourg, le chiffre de 
200 avait été avancé dans un récent rapport sur le 
développement durable. 

En février 2001, 2 241 personnes avaient été recensées 
dans des hôtels ou pensions de famille, une bonne partie 
d’entre elles ayant, d’ailleurs, été des demandeurs d’asile. 
Quelque 90 recensés habitaient des roulottes et près de 
750 avaient indiqué vivre dans des foyers pour adultes. 

Comme le souligne le rapport du CES1, le Grand-Duché 
« reste confronté à une grande pauvreté et précarité 
économique et sociale, visible à certains endroits mais 
dont l’envergure reste mal connue ». Les auteurs en 
soulignent notamment la dimension protéiforme et 
l’interdépendance de ses différents aspects.  

Le rapport du CES retient la valeur d’un seuil monétaire 
fixé à 40% du revenu équivalent médian comme seuil de 
grande pauvreté. Entre 1995 et 2005 l’évolution 
moyenne du taux de risque de grande pauvreté est de 
2% de la population totale.  

La partie la plus visible de la grande pauvreté est sans 
doute comme le note le rapport du CES les sans-abri. Il 
s’agit d’un phénomène encore peu connu sur lequel on 
dispose de peu d’informations chiffrées. Le rapport 
souligne l’intérêt de l’enquête du Ceps/Instead qui offre 
dans un univers de manque absolu de sources 
d’information un système de collecte de données 
structuré et centralisé. 

Le manque de structures d’accueil pour les sans-abri se 
vérifie par le nombre réduit de foyers d’accueil (au 
nombre de 3: D’Nuetseil, Foyer Ulysse, Abrisud). Ces 
derniers ont des taux d’occupation qui dépassent les 
80% pour l’année 2004 (93.5% pour Ulysse). La situation 
de ces sans-abri est très différente selon qu’il s’agit de 
jeunes, de toxicomanes, de réfugiés, etc.  Le thème de la 
grande pauvreté commence tout juste à faire l’objet des 
premières collectes d’information et les premières 
analyses n’ont pas encore une couverture étendue des 
différentes dimensions qui la composent. 

En ce qui concerne les « caractéristiques des occupants » 
et le « peuplement des logements », les résultats 
reposent sur le recensement de la population et n’ont 
donc pas changé par rapport au rapport « travail et 
cohésion sociale 2006 »2.  

9.2 Environnement: luminosité, bruit 

Le bruit ou le manque de lumière sont parmi les 
éléments déterminants du confort d’un logement  
permettant de mieux comprendre le statut socio-
économique des ménages qui l’occupe. 

Dans l’enquête EU-SILC, les conditions de logement sont 
recueillies auprès des ménages et n’ont donc pas fait 
l’objet de mesures scientifiques précises. Les ménages 
doivent indiquer s’ils souffrent d’une ou plusieurs de ces 
nuisances. 

Le tableau 40 permet de répondre à cette première 
question. Il donne la répartition du pourcentage de 
ménages qui déclarent ou non souffrir d’un problème de 
logement trop sombre selon le mode d’occupation du 
logement. 

Tableau 40: Qualité du logement au Luxembourg: 
le ménage souffre-t-il d’une de ces nuisances? 

Oui Non Total

Logement sombre 5.3 94.7 100
Logement bruyant 22.5 77.5 100
Pb. environnemental 
(pollution) 18.0 82.0 100
Violence crime 11.1 88.9 100

Source : STATEC, Enquête EU-SILC  

L’analyse de la corrélation existant entre ces variables 
montre une bonne corrélation entre le bruit et les 
problèmes environnementaux. 

Tableau 41: Qualité du logement au Luxembourg: 
bruit et environnement fortement corrélés 
Corrélations** 

 

Logement 
trop 

sombre
Logement 

bruyant

Problème 
environnem

ental 
(pollution)

Violence, 
crime

Logement trop 
sombre 1 0.13 0.123 0.12
Logement bruyant 1 0.557 0.248
Problème 
environnemental 
(pollution) 1 0.319
Violence, crime 1

Source: STATEC, Enquête EU-SILC

** Tous les coefficients sont significatifs (Sig.) à 1% (test bilatéral).  
__________ 
1
 Évolution Economique, Sociale et Financière du pays 2007, document de travail n°18. En particulier le chapitre 5 « La promotion de la 

Cohésion Sociale, une préoccupation permanente du CES ». 
2 STATEC, (2006), « rapport travail et cohésion sociale 2006 », cahier économique n°101, page 124 et suivantes.   
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Une analyse factorielle montre que l’importance de 
ces facteurs de qualité est plus grande pour les 
personnes exposées au risque de pauvreté que pour les 
autres. Le facteur environnemental vient en tête des 
nuisances pour les personnes qu’elles soient exposées 
ou non au risque de pauvreté. 

Les données de 2006 comme celles de 2005 montrent 
que le bruit est un facteur dont souffre 
majoritairement les personnes quelle que soit leur 
exposition au risque de pauvreté. Souffrir du bruit 
n’est donc pas ce qui pourrait caractériser les 
personnes vivant dans des ménages à risque de 
pauvreté, des autres. 

9.3 Le coût perçu du logement 

Le coût du logement est constitué de l’ensemble des 
coûts mensuels liés au droit des ménages d’occuper 
leur logement. L’enquête EU-SILC prévoit quelques 
questions portant sur les charges financières liées au 
logement telles qu’elles sont perçues par les ménages. 
Le questionnaire énumère les charges suivantes: 
paiement des intérêts des prêts immobiliers, 
assurances et impôts pour les propriétaires; loyers,  
charges (eau, gaz, électricité, chauffage) et frais de 
réparation et maintenance régulière pour les 
locataires. 

On peut lire sur le graphique 66 qu’au niveau de la 
population, approximativement 80% des ménages 
accusent dans leurs budgets des coûts financiers 
certains à lourds liés au logement. Seuls 20% des 
ménages n’accusent dans leurs budgets aucune 
difficulté financière en ce qui concerne la couverture 
des frais financiers liés à leur logement.  

On peut aussi lire sur ce graphique que les coûts liés 
au logement représentent un lourd fardeau pour 31% 
des ménages.  

Graphique 66: Répartition des ménages selon la 
perception des coûts financiers liés au logement au 
Luxembourg en 2006 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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Graphique 67: Répartition des ménages selon la perception des coûts financiers liés au logement et le 
statut de pauvreté au Luxembourg en 2006 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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Les coûts financiers liés au logement sont davantage 
un lourd fardeau pour les personnes exposées au 
risque de pauvreté que les autres (graphique 67). 
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10. La santé: vers un indicateur générique de santé1 
La santé est un indicateur important de cohésion 
sociale. De nombreuses études ont déjà montré 
l’existence d’un lien statistique entre la santé d’un 
individu, sa situation sur le marché du travail et son 
revenu. La santé des personnes est donc une condition 
nécessaire pour la participation au marché du travail 
et de cohésion sociale. L’enquête EU-SILC permet 
d’explorer quelque peu cette dimension souvent 
négligée. Nous allons retenir trois types de 
questionnements concernant l’état de santé général 
perçu, la maladie chronique et, enfin, les handicaps ou 
restrictions d’activité. En ce qui concerne les questions 
générales de santé: Quel est votre état de santé 
général?, Souffrez-vous de maladie chronique ou de 
longue durée? et enfin Etes-vous limité dans votre 
activité par des problèmes de santé? Un indicateur 
générique de santé sera construit, reflétant les trois 
dimensions de santé évoquées. L’analyse examine le 
rapport à la pauvreté et au marché de l’emploi. 

10.1 La santé perçue 

La première question de santé de l’enquête EU-SILC 
concerne l’état de santé général tel qu’il est perçu par 
les personnes interrogées. Il ne s’agit donc pas d’un 
diagnostic médical établit par un médecin mais de 
l’avis subjectif du répondant. « Quel est votre état de 
santé général? ».  

1. Très bon    
2. Bon   
3. Moyen   
4. Mauvais   
5. Très mauvais 

De par sa nature, il s’agit donc d’une variable 
subjective. On admet que le répondant puisse être 
influencé par les impressions ou les opinions des 
autres personnes. La référence est bien l’état de santé 
en général en sachant que celui-ci ne correspond pas 
à l’état de santé courant au moment de l’enquête. De 
ce fait, on escompte que cette évaluation puisse 
inclure plusieurs dimensions différentes de la santé 
(physique, sociale, émotionnelle) sans limite de temps 
mais en omettant toutefois toute référence à l’âge. 

Tableau 42: Auto-évaluation de l’état de santé (en 
%) au Luxembourg en 2006 

Très bonne 32.1
Bonne 42.1
Moyenne 18.5
Mauvaise 5.8
Très mauvaise 1.5
Total 100

Santé générale perçue (en%)

Source : STATEC, Enquête EU-SILC  

Les deux modalités Très bon et Bon états de santé sont 
majoritaires dans la population. 74.2% des personnes 
habitant le Grand-Duché se déclarent en bonne ou 
très bonne santé. Serait-ce une question de genre?   

Les écarts en pourcentages entre hommes et femmes 
sont très faibles (33.6% en 2006 contre 30.7%). La 
proportion de femmes se déclarant en mauvaise santé 
(12 208 femmes) est un peu plus importante que celle 
des hommes (6.8% contre 4.8%). 

10.2 La maladie chronique 

La seconde question de santé de l’enquête EU-SILC 
concerne les problèmes de santé chroniques. Elle est 
formulée ainsi: « Souffrez-vous d’un problème de 
santé chronique ou de longue durée? ».  

1. oui    
2. non    

L’enquête EU-SILC considère que l’état de santé 
chronique d’un individu doit correspondre à une 
situation permanente qui peut requérir une longue 
période d’observation ou de soins. Cette situation 
permanente se définit de manière très large comme 
pouvant être des problèmes que l’interviewé traite par 
l’automédication, ou des problèmes non diagnos-
tiquées par un médecin, ou des problèmes saisonniers 
ou intermittents ou encore des problèmes qui 
n’apparaissent pas sérieux ou important pour 
l’interviewé.  

 

__________ 
1 Cette section s’appuie sur une étude réalisée par l’Observatoire Européen des Espérances de santé intitulée « Différentes estimations des 
espérances de santé dans les pays de l’Union européenne en 2002 ». Juillet 2005, Technical report n°3. 
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Tableau 43: Auto-évaluation de maladie chronique 
(en %) au Luxembourg en 2006 

oui 23.6
non 76.4
total 100

 

Un peu plus des ¾ des personnes interrogées n’ont 
pas de problèmes de santé de longue durée ou 
chronique.  

10.3 Les restrictions d’activité 

La troisième question de santé de l’enquête EU-SILC 
concerne les restrictions d’activité ou les handicaps. 
Elle est libellée comme suit: « Etes-vous limité dans 
vos activités par des problèmes de santé? ». On 
demande aux ménages enquêtés de répondre selon 
trois modalités:  

1. oui fortement limité  
2. oui limité   
3. non aucune limitation  

Tableau 44: Auto-évaluation des restrictions 
d’activités (en %) au Luxembourg en 2004 

oui fortement limité 7
oui limité 16.6
non aucune 76.4

 

10.4 Indicateur de santé générique 

L’idée d’un indicateur générique de santé est de 
combiner ces trois dimensions de santé1: l’état de 
santé général, la présence d’une maladie chronique et 
la présence d’un handicap. Ces dimensions corrèlent 
en effet très fortement. L’indicateur de santé est dit 
générique dans la mesure où il combine dimensions 
objective et subjective de santé. En effet, comment 
peut-on classer une personne en fauteuil roulant qui 
se considère en très bonne santé? L’indicateur de 
santé générique va tenir compte de cette 
complémentarité en combinant ces trois approches. 

Tableau 45: Indicateur générique de santé (en %) 
au Luxembourg en 2006 

Bonne santé 67.4
Santé moyenne 24.6
Mauvaise santé 8

 

Avec l’indicateur de santé générique environ 2/3 des 
personnes interrogées se déclarent en bonne santé 
générique, alors qu’elles étaient près de trois-quarts 
en bonne santé générale. 

Tableau 46: Indicateur de santé générique Pauvres-
Non pauvres (en %) au Luxembourg en 2006 

Pauvres Bonne santé 65.5
Santé moyenne 21.2
Mauvaise santé 13.3

Non pauvres Bonne santé 67.6
Santé moyenne 25.1
Mauvaise santé 7.3

 

Un autre critère, celui de l’âge, permet de comprendre 
le classement des niveaux de santé générique. On 
distingue un effet de ciseaux entre la bonne santé 
générique qui décroît sur les classes d’âges et la santé 
moyenne et mauvaise qui augmentent progressi-
vement (Le graphique 68 donne la répartition par 
classes d’âges de l’état de santé générique).  

Graphique 68: Répartition de l’Indicateur générique 
de santé par classes d’âges au Luxembourg en 
2006 (en %) 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC
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__________ 
1 Pour le détail de la méthode on consultera: STATEC, Travail et cohésion sociale 2006, Cahier économique n°101, page 115 et suivantes. 
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Muni de ce nouvel indicateur, nous allons à présent 
voir si sa répartition sur quelques nationalités permet 
de faire ressortir des faits saillants.  

Ces résultats, issus d'une enquête par sondage sont 
toutefois à interpréter avec précaution (effectifs 
faibles). 

Tableau 47: Répartition de l’Indicateur générique 
de santé sur nationalités au Luxembourg en 2006 
(en %) 

BE DE FR IT LU PT

Bonne santé 74.2 67.8 77.2 61.9 65.3 69.7
Santé moyenne 19.8 27.1 18.8 22.3 26.8 20.9
Mauvaise santé 6 5.1 4.1 15.8 7.9 9.4

 

On observe le taux de bonne santé générique le plus 
élevé chez les personnes de nationalité française.  

En revanche, la déprivation ne semble pas se 
manifester en fonction de l’état de santé générique 
comme le montre le graphique 69.   

Graphique 69: Répartition de l’Indicateur générique 
de santé selon l’état de déprivation au Luxembourg 
en 2006 (en %) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC

2.8 1.3 1
5

64.6

23.3

7

95

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Bonne santé
générique

Santé générique
moyenne

Mauvaise santé
générique

Total

Déprivé Non déprivé

 

10.5 Quels facteurs expliquent l’état de 
santé générique? 

On effectue une régression logistique sur l’indicateur 
de santé générique considéré comme  variable 
dépendante du modèle et codée 1 pour bon état de 
santé général et 0 sinon. On choisit d’expliquer cette 
variable en fonction des variables indépendantes que 
sont l’âge, le revenu, le genre et le statut d’activité 
(actif/non actif). 

Présentation du modèle 

Le graphique 70 donne à partir du modèle la 
probabilité d’être en bonne santé générique selon le 
genre et l’activité en fonction du statut de pauvreté. 

Le genre n’est toujours pas un élément discriminant 
de la probabilité. Le fait d’être un homme ou une 
femme ne donne pas plus de chance d’être en bonne 
ou mauvaise santé générique. En revanche avoir un 
emploi, ne pas être pauvre, augmentent les chances 
d’être en bonne santé générique en comparaison des 
autres statuts d’occupation.  

Graphique 70: Probabilités d’être en bonne santé 
générique selon le genre, le statut d’activité et le 
statut de pauvreté au Luxembourg en 2006 (en %) 

Source: STATEC, Enquête EU-SILC
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11. Conditions de vie des ménages: sujets spéciaux 

11.1 La pauvreté comme arbitrage entre 
inégalité et croissance  

Le problème que l’on se pose ici est celui de savoir de 
quelles manières on peut parvenir à une réduction de 
la pauvreté? Doit-on choisir de combattre l’inégalité 
ou bien de favoriser la croissance du revenu disponible 
ou encore de développer les deux? 

Pour répondre à cette question on utilise l’indicateur 
d’arbitrage développé par Kakwani (2000): l’IGTI 
(Inequality-Growth Tradeoff Index) et qui est présenté 
en annexe. Cet indicateur permet de mesurer les 
conséquences sur la pauvreté d’un arbitrage entre 
croissance et inégalité. L’effet de la croissance sur la 
pauvreté se décompose en deux effets partiels: un 
effet de la croissance sur la pauvreté lorsque 
l’inégalité reste inchangée et un effet de changement 
dans le niveau d’inégalité sur la pauvreté lorsque le 
revenu moyen reste inchangé. Cet indicateur se 
construit à partir des différentes valeurs des 
indicateurs de Foster-Greer-Thorbecke (FGT). 

Les chiffres sont issus de la base de données de la LIS 
(Luxembourg Income Study) ainsi que de l’enquête sur 
les revenus et les conditions de vie EU-SILC.   

Les tableaux 48 et 49 ci-dessous donnent pour le 
Luxembourg et pour sept années couvrant une période 
de 20 ans, les valeurs des principaux indicateurs 
d’inégalité, d’élasticité et d’arbitrage inégalité-
croissance. A titre d’illustration le taux de croissance 
du revenu disponible équivalent moyen et celui du PIB 
sont reportés dans le tableau: 

L’année 2006 montre un taux de risque de pauvreté de 
14% (contre 13% en 2005) un écart de pauvreté de 
3.19 (contre 2.93 en 2005) et une sévérité de la 
pauvreté de 1.25 (contre 1.33 en 2005). Cela signifie 
que si la situation des plus pauvres s’est légèrement 
améliorée au regard des pauvres, la distance moyenne 
qui sépare le revenu moyen des pauvres du seuil de 
pauvreté s’est légèrement accrue. Le revenu disponible 
moyen s’est donc légèrement éloigné du seuil de 
pauvreté. Ce constat a lieu alors que la croissance 
économique et le revenu disponible équivalent moyen 
sont en hausse.  

 
Tableau 48: Indicateurs de Foster-Greer-Thorbecke, revenu disponible équivalent moyen et croissance 
économique 

(FGT0) (FGT1) (FGT2)

LU85 16.53 3.42 1.27 - - - - - - - - - - - - 
LU91 16.96 2.72 0.67 - - - - - - - - - - - - 
LU94 16.44 2.85 0.84 - - - - - - - - - - - - 
LU03 11.43 2.43 0.96 30 028 - - - - - - - - - 
LU04 12.39 3.13 1.83 30 522 1.6 2.2 4.9
LU05 13.03 2.93 1.33 32 009 4.9 2.5 5
LU06 14.02 3.19 1.25 33 840 5.7 2.7 6.1

Taux de croissance 
du PIB 

Taux de croissance 
du RDEM RDEM Taux d'inflation

 Taux de risque de 
pauvreté  Ecart de pauvreté

Sévérité de la 
pauvreté

Sources : 
- LU85 ; LU91 ; LU94 : base de données de la LIS (Heinrich 2003) [seuil de pauvreté 66.67%]
- LU03 à LU06 : Statec, Enquête sur les revenus et les conditions de vie (EU-SILC) [seuil de pauvreté 60%]

Définitions :

PIB : Produit intérieur brut

Taux de risque de pauvreté : nombre de pauvres divisé par le nombre total de personnes.
Ecart de pauvreté : distance moyenne qui sépare le revenu des pauvres du seuil de pauvreté.
Sévérité de la pauvreté : La situation de chaque pauvre est proportionnelle au carré de la distance entre son revenu et le seuil de pauvreté
RDEM : Revenu disponible équivalent moyen
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Tableau 49: Effets de croissance, d’inégalité et d’arbitrage inégalité/croissance 
Inégalité

Effet croissance Effet inégalité IGTI Effet croissance Effet inégalité IGTI Gini

LU85 -3.83 4.20 1.10 -3.38 4.57 1.35 0.244
LU91 -5.25 5.31 1.01 -6.07 6.57 1.08 0.249
LU94 -4.77 4.88 1.02 -4.78 5.56 1.16 0.244
LU03 -3.70 5.44 1.47 -3.05 5.77 1.89 0.273
LU04 -2.96 4.49 1.52 -1.42 4.02 2.83 0.261
LU05 -3.45 4.88 1.42 -2.41 4.84 2.01 0.262
LU06 -3.38 4.96 1.47 -3.09 5.59 1.81 0.280

Sources : 
- LU85 ; LU91 ; LU94 : base de données de la LIS (Heinrich 2003) [seuil de pauvreté 66.67%]
- LU03 à LU06 : Statec, Enquête sur les revenus et les conditions de vie (EU-SILC) [seuil de pauvreté 60%]

Pauvreté

Ecart de pauvreté Sévérité de la pauvreté

 

Grille de lecture: par exemple, puisque IGTI1 vaut 1.47 
en 2006, on peut en conclure qu’il faut une 
augmentation de 1.47% du revenu moyen pour 
contrebalancer les effets d’une augmentation de 1% 
de l’inégalité sur l’écart de pauvreté. Ou encore, 1% de 
baisse de l’inégalité équivaut à une augmentation du 
revenu moyen de 1.47%. Ces résultats plaident en 
faveur de la mise en œuvre simultanée des politiques 
de redistribution et de croissance du revenu 
disponible. Le faible indice de l’IGTI1 s’explique par un 
effet plus important de l’élasticité d’inégalité par 
rapport à l’élasticité croissance du revenu disponible. 
L’effet d’inégalité domine celui de la croissance.  

L’indice IGTI est donc un indicateur de choix 
d’orientation des efforts vers un développement de la 
croissance et/ou de la redistribution. Ainsi une valeur 
unitaire de l’indice IGTI indique que les effets averses 
de la croissance du revenu sur la croissance de 
l’inégalité sont maîtrisés et que les politiques visant à 
un renforcement de la croissance économique sont 
alors de bons instruments de réduction de la pauvreté. 
Avec un IGTI plus élevé l’effet d’inégalité l’emporte sur 
les bénéfices de la croissance et par conséquent la 
réduction de la pauvreté ne pourra se faire que par le 
biais de la redistribution des revenus à destination des 
pauvres. 

L’examen des effets des élasticités sur l’écart de 
pauvreté en 2006 montre le rôle prépondérant de 
l’inégalité par rapport à celui de la croissance.  

a) L’effet de croissance du revenu disponible 

Le premier effet est celui de la croissance du revenu 
disponible sur l’écart de pauvreté. On observe que 
l’élasticité de cet indicateur est de 3.38 en 2006. 
Ainsi, en tenant constante l’inégalité, une 

augmentation de 1% du revenu moyen réduit l’écart 
de pauvreté de 3.38%.  

b) L’effet d’inégalité du revenu 

Le deuxième effet est celui de l’inégalité sur l’écart de 
pauvreté. L’élasticité d’inégalité de l’écart de pauvreté 
est de 4.96. Ainsi, en moyenne et en tenant le revenu 
moyen constant, une diminution de 1% de l’inégalité 
des revenus réduit la pauvreté de 4.96%. De façon 
réciproque, une augmentation de 1% de l’inégalité 
entraîne une augmentation de 4.96% de la pauvreté.  

Ces deux élasticités exercent sur la pauvreté des effets 
opposés: l’élasticité de croissance du revenu réduit la 
pauvreté et l’élasticité de croissance de l’inégalité 
l’augmente. Sur un plan de mise en œuvre d’une 
politique publique ce qui importe est l’arbitrage que 
l’on peut faire entre ces deux effets et qui est résumé 
par l’indicateur IGTI. 

En conclusion de prime abord en 2006, le Luxembourg 
serait plutôt dans une situation de "Trickle down" qui 
peut compter sur un niveau élevé de croissance pour 
combattre la pauvreté. En effet, la situation de "Trickle 
down" peut s’appuyer sur la reprise de la croissance 
économique des années 2004 (+4.9%), 2005 (+5.0%) 
et 2006 (6.1%) et qui supporte la croissance observée 
du revenu disponible équivalent moyen. Toutefois 
l’année 2006 montre un rôle plus important de l'effet 
d'inégalité par rapport à l'effet de croissance. Pour 
maintenir l'écart de pauvreté au niveau de 2006 il 
faut de plus en plus recourir à des politiques de 
redistribution, l'effet de la croissance du revenu 
disponible étant de moins en moins capable de 
contrebalancer l'effet de l'inégalité. L’effet de 
l’augmentation de l’inégalité (0.28 en 2006 par 
rapport à 0.26 en 2005) a eu pour conséquence 
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manifeste de diminuer l’effet bénéfique de la 
croissance des revenus sur la réduction de la pauvreté. 

En revanche en ce qui concerne la sévérité de la 
pauvreté, la valeur de l’indice IGTI diminue. Cela 
signifie que la sévérité de la pauvreté peut être 
réduite par l’effet « Trickle down ».  

Les résultats ci-dessus appelant pour 2006 au 
renforcement de la croissance du revenu disponible 
conjointement au développement des politiques de 
redistribution visant à réduire l’écart de pauvreté au 
Luxembourg confirment les conclusions présentées 
dans des études antérieures reposant sur d’autres 
sources de données (2001)1.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________ 
1 Heinrich (2003) et Allegrezza et al. (2004) 
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Construction et définitions des indicateurs 

Kakwani se réfère à l’indicateur FGTα  de Foster, Greer 
et Thorbecke [1984] qui s’écrit dans sa forme discrète:
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         [c.f. Kakwani 
(2000, p.76)]. 

où α est un paramètre d’aversion à l’inégalité, n 
désigne la population totale, q le nombre de 
personnes pauvres, z est le seuil de pauvreté et xi est 
le revenu du ménage pauvre n°i. Cette expression est 
la somme des différences individuelles entre le seuil 
de pauvreté et le revenu des q individus vivant sous ce 
seuil. Cette somme est exprimée comme une fraction 
du seuil de pauvreté (z) lui-même. Au sein de cet 

indicateur, l’expression ( )∑
=

−
q

i
ixz

1
 mesure le revenu 

qu’il faudrait transférer aux m individus vivant sous le 
seuil (z) pour qu’ils l’atteignent. Cet indicateur offre 
une classe de mesures de la pauvreté. 

La valeur de α du ratio FGTα peut prendre trois 
ensembles et valeurs:  

1/ α = 0 (c’est le pourcentage de pauvres dans la 
population: headcount ratio (ou incidence de la 
pauvreté), cette mesure donne un poids identique à 
tous les pauvres indépendamment de l’intensité de 
leur pauvreté). En effet, dans ce cas les différences 
individuelles ( )ixz −  sont ignorées puisque 

1=⎟
⎠
⎞

⎜
⎝
⎛ − α

z
xz i , ce qui par conséquent conduit à 

n
q

n
FGT

q

i

=== ∑
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00 11θ ;  

2/ α = 1 (est l’intensité-profondeur de la pauvreté 
plus connue sous le nom: poverty gap ratio, ou écart 
de pauvreté). Cette mesure donne la distance 
moyenne qui sépare le revenu des pauvres du seuil de 
pauvreté retenu (un déficit de niveau de vie). En effet, 
avec α = 1 les différences individuelles ( )ixz −  sont 

alors prises en compte. Ainsi plus la valeur de FGT1 est 
élevée et plus l’écart moyen des pauvres par rapport 
au seuil de pauvreté retenu est élevé;  

3/ et α > 1 (en général α = 2 est la sévérité de la 
pauvreté: poverty severity, c’est-à-dire que l’on prend 
en compte le degré d’inégalité du revenu parmi les 
pauvres. Une plus grande importance est accordée aux 
plus pauvres des pauvres. Cette inégalité se mesure 
par la situation de chaque pauvre qui est donc 
proportionnelle au carré de la distance entre son 
revenu et le seuil de pauvreté). En effet, FGT2 peut 

s’écrire: 
⎥
⎥
⎦

⎤

⎢
⎢
⎣

⎡
⎟⎟
⎠

⎞
⎜⎜
⎝
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⎟⎟
⎠

⎞
⎜⎜
⎝

⎛ −
=

22

2
zz

xz
n
qFGT pauvresσ

, avec 

x  le revenu moyen des pauvres et σ  l’écart-type de 
la distribution des revenus entre les pauvres. 
L’aversion à la pauvreté que contient l’indicateur FGT2 
apparaît donc dans l’écriture d’une mesure de 
dispersion (carré du coefficient de variation) qui est 
révélatrice des inégalités parmi les pauvres. La 
pauvreté est donc plus sévère s’il y a un transfert du 
revenu d’un individu pauvre à un individu moins 
pauvre mais vivant aussi sous le seuil de pauvreté. 

Le degré de pauvreté dépend de deux facteurs: le 
niveau moyen du revenu dans la société et 
l’importance de l’inégalité dans la répartition de ce 
revenu, illustré par la courbe de Lorenz. L’effet total de 
la croissance économique sur la pauvreté peut être 
décomposé en deux facteurs: l’impact de la croissance 
à inégalité inchangée et l’impact d’un changement de 
l’inégalité lorsque le revenu moyen de la société est 
maintenu constant. Ces impacts conduisent à la 
formulation des deux élasticités suivantes: 

L’élasticité du ratio FGTα , pour α ≠ 0, par rapport au 
revenu avec inégalité fixée s’écrit: 

( )
α

αααα
α θ

θθα
μμ
θθ

η
−

−=
∂
∂

= −1  

[c.f. Kakwani (2000, p.77)] 

avec: 

      μ    étant le revenu moyen de la société. 

αη  donne le pourcentage de réduction de la pauvreté 

pour une augmentation de un pour cent du revenu 
moyen en tenant le niveau de l’inégalité constant. 
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Le signe de αη  est négatif puisqu’une augmentation 

du revenu moyen de la société entraîne une 
diminution de l’incidence de la pauvreté. C’est 
l’élasticité de la croissance. 

Toutefois, la croissance peut aussi accroître ou 
décroître l’inégalité. La croissance est alors dite pro-
pauvre si elle réduit l’inégalité de sorte que les 
pauvres reçoivent en proportion plus que les riches.  

L’élasticité du ratio FGTα , pour α > 0, avec revenu 
moyen fixé s’écrit: 

( )
z

z
GG

−
+=

∂
∂

= − μ
θ

αθθθ
ε

α

ααα
α

11  

[c.f. Kakwani (2000, p.78)] 

avec:  μ  étant le revenu moyen de la société.  

αε donne le pourcentage de réduction de la pauvreté 

pour une diminution de un pour cent de l’inégalité (à 
revenu moyen fixé) 

Le signe de αε est toujours strictement positif car il 

indique qu’une augmentation de l’inégalité de revenu 
(à revenu moyen fixé) entraîne une augmentation de 
la pauvreté. C’est l’élasticité de l’inégalité. 

La croissance économique augmente le revenu moyen 
de la société ce qui a un impact sur la diminution de 
la pauvreté. Si la croissance augmente aussi 

l’inégalité, alors la pauvreté augmentera. Quel peut 
alors être l’arbitrage entre inégalité et croissance? Si 
l’indice de Gini augmente de 1%, à combien doit être 
le taux de croissance pour que la pauvreté n’augmente 
pas? 

On utilise alors l’indicateur de Kakwani (2000) IGTI 
(Inequality-Growth Tradeoff Index) pour mesurer sur 
la pauvreté les conséquences de cet arbitrage. On le 
note comme suit: 

α

α

η
εμμ

−=
∂
∂

=
GG

IGTI  

         [c.f. Kakwani (2000, p.78)] 

qui s’obtient à partir de 
G
G∂

+
∂

=
∂

αα ε
μ
μη

θ
θ

où le 

premier terme de droite mesure l’impact de la 
croissance sur la pauvreté (effet sur le revenu moyen) 
et le second terme mesurant l’impact d’un 
changement de l’indice de Gini sur la pauvreté. En 
supposant que la pauvreté reste constante, on obtient 
aisément l’expression de l’IGTI ci-dessus. 

On exploite cet indicateur de la manière suivante: si 
l’IGTI vaut 3, on peut alors conclure qu’il faut une 
augmentation de 3% du revenu moyen pour 
contrebalancer les effets d’une augmentation de 1% 
de l’inégalité sur la pauvreté. Ou encore, 1% de baisse 
de l’inégalité équivaut à une augmentation du revenu 
moyen de 3%. L’IGTI mesure donc l’effet de la 
croissance du revenu sur l’inégalité.  

 

Exemple: 

Calculs: application directe pour 2006 (pour a = 1, écart de pauvreté)

-   IGTI : 
 (tous les exemples chiffrés sont aux arrondis près)

-    Elasticité (effet) de croissance : 

-   Elasticité (effet) d’inégalité : 

( )
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11.2 L’indice de SEN(1976)1 

L’indice de SEN (1976) est une mesure alternative de 
la pauvreté relative. En effet, SEN (1976) part du 
constat que la mesure du taux de risque de pauvreté 
est un indicateur très grossier puisque notamment le 
nombre de pauvre ne dit rien sur le revenu moyen des 
pauvres. En effet, d’une année à l’autre, le nombre de 
pauvres peut par exemple rester identique mais il est 
tout aussi probable qu’ils aient la deuxième année un 
revenu moyen inférieur à celui de la première année. 
De plus, le taux de risque de pauvreté est également 
insensible à la distribution du revenu parmi les 
pauvres. En effet, un transfert de revenu des individus 
les plus pauvres vers des individus moins pauvres peut 
soit maintenir le taux de risque de pauvreté inchangé, 
soit le diminuer. Ces deux considérations conduisent 
SEN (1976) à écrire que ces indicateurs ne sont qu’une 
« réponse perverse » à la mesure de la pauvreté. 

L’utilité de l’indice de Sen (1976) est donc de 
permettre de capturer au-delà du « simple » taux de 
pauvreté, la distance moyenne séparant les pauvres de 
ce seuil ainsi que la dispersion des revenus des 
pauvres. Il présente donc l’avantage d’intégrer les 
différents aspects de la pauvreté monétaire relative 
(voir encadré intitulé « Construction de l’indice de Sen 
(1976) »). 

Le tableau ci-dessous donne les valeurs des 
indicateurs de pauvreté et d’inégalité pour le 
Luxembourg de 2003 à 2006 calculés sur les données 
de l’enquête sur les revenus et les conditions de vie 
(EU-SILC).  

Tableau 50: Indicateurs de pauvreté et d’inégalité 
(au seuil de pauvreté de 60% du revenu équivalent 
médian) 

Taux de risque 
de pauvreté

Ecart de 
pauvreté

Coefficient de 
Gini

Indice de Sen 
(x100)

LU2003 0.1143 0.0243 0.1278 1.7
LU2004 0.1239 0.0313 0.1299 1.95
LU2005 0.1303 0.029 0.1205 1.9
LU2006 0.1402 0.0319 0.1315 2.23

Source : Statec, Enquête EU-SILC, vagues 2003, 2004, 2005, 2006

Calculs : application directe pour 2006 de l’encadré méthodologique

( )[ ] ( )[ ] %23.20223.01315.00319.010319.01402.01 ≈=×−+=−+= GIIHP  

L’indice de SEN (1976), indicateur synthétique, à 
l’avantage de prendre en compte simultanément la 
proportion de pauvres, l’écart au seuil de pauvreté et 
l’inégalité de distribution des revenus au sein des 
ménages pauvres, mesurée par le coefficient de Gini. 
En ne s’intéressant presqu’exclusivement qu’aux 
personnes soumises au risque de pauvreté, l’indicateur 
a aussi l’inconvénient d’être lui-même exposé à des 
erreurs d’échantillonnage surtout pour un petit pays.  

Les valeurs de l’indice de pauvreté de SEN (1976) pour 
le Luxembourg sont très basses et traditionnellement 
inférieures à la moyenne européenne (résultat trouvé 
sur le panel de l’ECHP précédent EU-SILC en 
particulier pour 19962). L’indice reste inférieur à 2% 
sur les trois années de 2003 à 2005.  Si le taux de 
risque de pauvreté a augmenté entre 2004 et 2005 
(passant de 12.4% à 13.0%) l’indice de SEN (1976) a 
diminué (passant de 1.95% à 1.90%) parce que 
l’inégalité des revenus parmi les plus pauvres a 
diminué (0.1299 à 0.1205) et parce que l’écart entre le 
revenu moyen des personnes à risque de pauvreté et le 
seuil de pauvreté a lui aussi diminué. Autrement dit, 
même si le nombre de personnes à risque de pauvreté 
a augmenté entre 2004 et 2005, leur revenu moyen 
s’est rapproché du seuil de pauvreté et l’inégalité de 
répartition des revenus de ces personnes s’est 
améliorée.  

En 2006, pour un seuil de pauvreté fixé à 60% du 
niveau de vie, l’indice de SEN (1976) pour le 
Luxembourg augmente légèrement par rapport à 2005 
(2.23 contre 1.9) alors que le taux de risque de 
pauvreté augmente plus fortement (14% contre 13%). 
Cette augmentation provient de l’accroissement 
généralisé des trois indicateurs qui composent l’indice 
de SEN (1976). Le taux de risque de pauvreté ainsi que 
le coefficient de Gini des individus pauvres 
augmentent de près d’un point de pourcentage. 
L’écart de pauvreté augmente légèrement passant de 
0.029 à 0.031 en 2006. L'indice de SEN décrit pour 
2006 une situation où le nombre de personnes 
exposées au risque de pauvreté est plus élevé qu’en 
2005, dont le revenu moyen s’est légèrement éloigné 
du seuil de pauvreté et parmi lesquelles l’inégalité de 
répartition des revenus s’est accrue. Rappelons que les 
données de l'enquête EU-SILC sont susceptibles d'être 
révisées par les prochaines années d'enquête. 

 
__________ 
1 SEN A., On Economic Inequality, Oxford, Clarendon Press, 2ième edition, 1997 (juin), 276 pages. 
SEN A. (1976), « Poverty: an ordinal approach to measurement », Econometrica, vol. 44, n° 2, Mars, pp. 219-231. 
2 En 1996 la moyenne de l’UE-13 de l’indice de SEN s’élevait à 8% (Cohen-Solal, M., Loisy, C., (2001), « Pauvreté et Transferts sociaux en 
Europe », document de travail de la Drees, n° 18, Ministère de l’Emploi et de la Solidarité). 
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Construction de l’indice de SEN (1976) 

Dans le cas général, l’indice s’écrit: 
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111
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qui se compose de:  
H = Taux de risque de pauvreté (ou FGT0 ou Head 
count ratio, soit H = q/n); 
I  = Ecart de pauvreté (ou FGT1 ou Income gap ratio, 

soit 
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G = Coefficient de Gini du revenu des pauvres (soit 
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2 1211 ); 

q =  Nombre de pauvres; 
z =   Ligne de pauvreté; 
yi =  Revenu de l’individu n° i; 
m = Revenu moyen des pauvres. 

Dans le cas d’un grand nombre de pauvres, 
l’expression de P peut se réécrire: 

( )[ ]GIIHP −+= 1  

puisque 1
1
→

+q
q

 pour p grand. Cette expression 

simplifiée constitue la formule de travail habituelle. 

 
Cet indice augmente avec les valeurs de H, I et G. Les 
valeurs caractéristiques de P sont: 

P = 0  si H = 0, autrement dit s’il n’y a pas de 
pauvre (yi ≥ z ∀ i); 

P = H  si G = 1, autrement dit si tous les pauvres ont 
le même revenu; 

P = G si H = 1 et I = 0 (l’indice de pauvreté P est 
alors une translation du coefficient de Gini de 
mesure d’inégalité à celle de pauvreté SEN 
(1976) p.226; 

P → 1 si G, I, H augmentent (ou si tous les individus 
ont un revenu nul P = 1, ce qui n’est possible 
seulement qu’en théorie puisqu’en pratique il 
existe toujours un revenu minimum de 
subsistance yi > 0 garanti par la société). 

Par conséquent, le domaine de variation théorique de 
P appartient à [0, 1] et son domaine de variation 
pratique appartient à l’intervalle ouvert ]0, 1[. 

Exemple: 
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11.3 Transmission intergénérationnelle 
de la pauvreté et mobilité sociale 

Les chiffres présentés ici sont issus d’un module ad-
hoc de l’enquête EU-SILC qui porte sur l’année de 
collecte des données de 20052.  

La mobilité sociale décrit tout changement de position 
d’un individu ou groupe d’individus au sein d’une 
structure sociale en mouvement. La mobilité sociale 
peut être intra ou intergénérationnelle. Elle peut être 
ascendante (promotion sociale), horizontale 
(changement d’emploi) ou descendante (descension 
sociale). Dans le cas qui nous préoccupe, il s’agira 
d’une analyse de mobilité intergénérationnelle dans 
ses dimensions ascendante et descendante. 

L’enquête a demandé aux personnes âgées de 24 à 66 
ans, d’une part, quelle était leur profession en 2005 et 
d’autre part, quelle était la profession de leurs parents. 
Pour répondre à cette question les interviewés 
devaient se resituer au moment de leur adolescence 
lorsqu’ils avaient entre 12 et 16 ans et étaient 
domiciliés chez leurs parents. Pour cette analyse on 
propose d’utiliser un modèle de type père-fils et un 
modèle de type père-fille.  

L’enjeu principal de ces types de modèles est de 
mettre en lumière l’effet de l’origine sociale sur la 
mobilité professionnelle et donc la position sociale des 
individus. C’est en cela un indicateur d’égalité des 
chances. 

De la table de mobilité donnant les effectifs issus du 
croisement des variables de type de profession du fils 
et type de profession du père on peut dresser un 
tableau synthétique qui donne l’évolution des taux de 
mobilité sociale au Luxembourg. 

Le modèle père-fils 

Comme le relève une étude du Ceps3 la mobilité 
sociale a augmenté en 20 ans. Le tableau suivant en 
illustre l’ampleur: 

Tableau 51: Évolution des taux de mobilité sociale 
au Luxembourg (en %) 

Taux de mobilité 
ascendante

Taux de mobilité 
descendante

Taux de 
reproduction 
(immobilité)

1985 24 7 69
2004 38 13 49
2005 44 13 43

Source : Ceps, Chroniques de l’enquête PSELL3/2004 pour 1985 et 
2004 ; STATEC, Enquête EU-SILC pour 2005  

Le taux de mobilité ascendante désigne la proportion 
de fils qui exercent une profession socialement plus 
élevée que celle de leur père. Il s’élève à 43.6% en 
2005. A l’inverse, le taux de descension sociale est 
celui qui indique la proportion de fils qui exercent une 
profession socialement moins élevée que celle de leur 
père. Ce taux s’élève à 13% en 2005. 

Le taux de reproduction, qui indique l’immobilité 
sociale des fils par rapport à leur père, diminue en 20 
ans ce qui témoigne d’une ouverture plus grande de la 
société. La mobilité sociale ascendante passe de 24% 
à 43.6% de 1985 à 2005. L’origine sociale des fils ne 
semble donc plus être un facteur dirimant de leurs 
chances d’accès à une position sociale plus élevée que 
celle de leur père. Toutefois, avec un niveau de 43.4%, 
l’hérédité professionnelle demeure quand même un 
facteur important d’immobilité sociale. 

En utilisant le tableau de mobilité observée avec celui 
de mobilité parfaite (i.e. la mobilité résultant du 
hasard de la répartition des professions des fils par 
rapport à leurs pères), on peut calculer un indice de 
fluidité repris dans le tableau ci-dessous. Il propose 
également une simulation de ce que serait l’indice de 
fluidité s’il y avait reproduction totale de la catégorie 
professionnelle ou absence totale de reproduction. 

 

 

__________ 
1 On pourra consulter pour débuter: Merllié, D., Prévot, J., La mobilité sociale, La Découverte, coll. Repères.  
2 Règlement CE n°16/2004 concernant l’application du règlement CE n°1177/2003 relatif à la liste des variables secondaires cibles de 
l’enquête EU-SILC qui portent sur la « transmission intergénérationnelle de la pauvreté ». 
3 B. Lejealle « Mobilité sociale intergénérationnelle: le poids de l’hérédité sociale diminue mais reste fort », Chroniques de l’enquête 
PSELL3/2004, n°26, juin 2006, 2 pages.  
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Tableau 52: Indice de fluidité sociale 

Cadres 
dirigeants, 

professions 
intellec- 

tuelles

Professions 
inter- 

médiaires Employés
Travailleurs 

manuels

Fluidité calculée 1.9 1.4 1.3 1.4
Simulation 
reproduction totale 5.9 6.8 11 1.7
Simulation 
reproduction nulle 0 0 0 0

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  

La reproduction des cadres est 1.9 fois plus 
importante que dans un cas de mobilité parfaite, sa 
valeur maximale pouvant atteindre 5.9. On 
remarquera que le taux de reproduction de la 
catégorie des travailleurs manuels est de 1.4 une 
valeur presque aussi élevée que celle du taux de 
reproduction totale. Par rapport à la mobilité parfaite 
cette catégorie de profession montre un taux de 
reproduction très élevé. 

Ces tableaux peuvent aussi être utiles pour évaluer les 
chances d’accès à la profession du père comparatives 
pour deux types de professions. On cherche alors à 
répondre à la question de savoir à combien se chiffre 
la mobilité sociale cadres-ouvriers? On utilise pour 
cela la méthode du Odds Ratio1. On obtient alors le 
résultat qu’un fils de cadre a 13.3 fois plus de chance 
qu’un fils d’ouvrier de devenir cadre.     

Une part de la mobilité sociale intergénérationnelle 
s’explique par les changements de la structure sociale. 
Les déplacements ou changements de position sont la 
conséquence de l’évolution de la société comme par 
exemple la baisse du nombre moyen de paysans et 
l’augmentation du nombre d’emplois ouvriers, puis la 
baisse relative du nombre d’emplois ouvriers et 

l’augmentation du nombre d’emplois du secteur 
tertiaire.  

La mobilité structurelle explique 45.3% de la mobilité 
observée. La mobilité est forte puisqu’elle concerne 
plus de la moitié de la population interrogée avec un 
taux de mobilité absolue de 56.6%. Parmi les mobiles, 
ils sont 43.6% à connaitre une mobilité ascendante et 
13% à connaitre une mobilité descendante. 

Tableau 53: Répartition de la mobilité dans la 
population 

Nombre Part en %

Immobiles 38 692 43.4
Mobiles 50 379 56.6

dont mobilité 
structurelle 22 834 45.3

dont mobilité nette 27 545 54.7
Ensemble 89 071 100

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  

La mobilité nette observée « ou pure » est celle qui 
excède la mobilité sociale structurelle.  En utilisant le 
tableau des données de mobilité théoriques on peut 
aussi calculer que la mobilité nette observée 
représente 68.8% de ce qu’elle serait en cas de 
mobilité parfaite.  

Ce chiffre élevé témoigne ainsi d’une société mobile 
ou fluide.  

Le tableau ci-dessous indique la destinée des individus 
issus de divers milieux sociaux. Il permet de répondre 
à la question de savoir quelle est la part des fils 
d’ouvriers (i.e. catégorie des travailleurs manuels) qui 
sont devenus cadre ou encore à l’inverse quelle est la 
part des fils de cadre qui sont devenus ouvriers.  

 
Tableau 54: Table des destinées Luxembourg Hommes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 2005) 

Cadres dirigeants, 
professions 

intellectuelles
Professions 

intermédiaires Employés Travailleurs manuels Ensemble

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 53% 22% 13% 12% 100%

Professions intermédiaires 46% 31% 9% 13% 100%

Employés 36% 24% 21% 19% 100%

Travailleurs manuels 15% 20% 18% 47% 100%

Ensemble 28% 22% 16% 34% 100%

Type de profession du fils

Ty
pe

 d
e 

pr
of

es
si

on
 d

u 
pè

re

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005

__________ 
1 Odds ratio (OR) = Rapport de rapports de chance. 
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On constate que 15% des fils d’ouvriers sont devenus 
cadre. En revanche, 12% des fils de cadre sont 
devenus ouvriers. On observe aussi que 53% des fils 
de cadre sont devenus cadre et 47% des fils d’ouvriers 
sont devenus ouvriers. En présentant ces résultats, la 
table des destinées permet de mesurer l’inégalité des 
chances d’accéder à une position donnée. 

Le tableau ci-dessous ressemble un peu au précédent 
mais il s’agit cette fois de la table des origines. Il 
permet de savoir quelle est la part des cadres dont le 
père était cadre. 

Ce tableau révèle que 83% des ouvriers d’aujourd’hui 
avaient également un père ouvrier. Pour la catégorie 
des cadres ce pourcentage est de 32%. En revanche 
33% des cadres, 53% des professions intermédiaires 
et 66% des employés administratifs d’aujourd’hui sont 
issus d’un père ouvrier.  

On utilise ici les résultats précédents en introduisant 
la dimension de pauvreté. La question est de savoir si 
la pauvreté se transmet de père en fils. Le statut de 

pauvreté des fils est celui que donne le calcul du taux 
de risque de pauvreté définit au seuil de 60% du 
revenu équivalent médian. Cependant l’enquête ne 
permet pas d’effectuer ce type de calcul pour 
déterminer le statut de pauvreté du foyer dans lequel 
vivaient les adultes interrogés (pauvreté du père). Il ne 
peut en effet être envisagé de collecter auprès des 
adultes interrogés, des informations sur les salaires de 
leurs pères relatifs à une période aussi éloignée dans 
le passé. Toutefois, l’enquête dispose d’une question 
concernant l’existence éventuelle de problèmes 
financiers dans le ménage du père ainsi que sa 
fréquence. 

On peut donc estimer un état subjectif de pauvreté 
selon que l’interviewé aura répondu positivement à la 
question sur la présence de problèmes financiers du 
père et s’il a indiqué que ces problèmes étaient 
réguliers ou fréquents.   

On constate que 21% des fils d’ouvriers pauvres sont 
devenus des ouvriers et sont restés pauvres. En 
revanche 40% des fils d’ouvriers pauvres sont devenus 
des ouvriers et sont sortis de la pauvreté.  

 
Tableau 55: Table des origines Luxembourg Hommes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 2005) 

Cadres dirigeants, 
professions 

intellectuelles
Professions 

intermédiaires Employés Travailleurs manuels Ensemble

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 32% 17% 14% 6% 17%

Professions intermédiaires 24% 21% 9% 6% 15%

Employés 11% 10% 12% 5% 9%

Travailleurs manuels 33% 53% 66% 83% 59%

Ensemble 100% 100% 100% 100% 100%

Type de profession du fils

Ty
pe
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on
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u 
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re

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  

 
Tableau 56: Table des destinées et pauvreté, Luxembourg, Hommes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 
2005) 

Ensemble

Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 46% ns 9% ns 33% ns 7% ns 100%
Professions intermédiaires 38% ns 41% ns 16% ns 2% ns 100%
Employés 5% ns 14% ns 0% 6% 29% 47% 100%
Travailleurs manuels 11% ns 11% ns 10% 6% 40% 21% 100%
Ensemble 15% ns 13% ns 11% 6% 35% 20% 100%

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005
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Type de profession du fils et statut de pauvreté

Cadres dirigeants, 
professions 

intellectuelles
Professions 

intermédiaires Employés Travailleurs manuels
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Tableau 57: Table des origines et pauvreté, Luxembourg, Hommes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 
2005) 

Ensemble

Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 24% ns 5% ns 22% ns 1% ns 8%
Professions intermédiaires 12% ns 14% ns 6% ns 0% ns 4%
Employés ns ns 6% ns 0% 5% 5% 13% 6%
Travailleurs manuels 62% ns 74% ns 71% 92% 94% 87% 82%
Ensemble 100% ns 100% ns 100% 100% 100% 100% 100%

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005 ; ns : % non significatif car observation trop faible
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Type de profession du fils et statut de pauvreté

Cadres dirigeants, 
professions 

intellectuelles
Professions 

intermédiaires Employés Travailleurs manuels

 
 
Par ailleurs sur les 16% de fils d’ouvriers pauvres, 10% 
sont devenus des employés non exposés au risque de 
pauvreté et 6% sont devenus des employés mais sont 
restés exposés au risque de pauvreté. 

Le tableau suivant est la table des origines par statut 
de pauvreté. Il permet de savoir quelle est la part des 
cadres pauvres ou non dont le père était cadre pauvre 
ou non. 

Le tableau 57 révèle que 24% des cadres non pauvres 
d’aujourd’hui avaient également un père cadre mais 
pauvre. Pour la catégorie des ouvriers non pauvres 
94% ont un père ouvrier pauvre.  

Le modèle père-fille 

Dans ce modèle on interroge les femmes âgées de 24 
à 66 ans pour leur demander leur profession en 2005 
ainsi que celle de leur père lorsque ces dernières 
avaient entre 12 et 16 ans et qu’elles étaient 
domiciliées chez leurs parents. Les méthodes de 
calculs sont les mêmes que dans le cas du modèle 
père-fils. 

Tableau 58: Évolution des taux de mobilité sociale 
au Luxembourg (en %): Femmes 

Taux de 
mobilité 

ascendante
Taux de mobilité 

descendante

Taux de 
reproduction 
(immobilité)

2005 47 20 33

Source : STATEC, Enquête EU-SILC pour 2005  

Le taux de mobilité ascendante désigne la proportion 
de filles qui exercent une profession socialement plus 
élevée que celle de leur père. Il s’élève à 47% en 2005 
(contre 44% pour les fils). A l’inverse, le taux de 
descension sociale est celui qui indique la proportion 

de filles qui exercent une profession socialement 
moins élevée que celle de leur père. Ce taux s’élève à 
20% en 2005 (contre 13% pour les fils). Le taux de 
reproduction, qui indique l’immobilité sociale des filles 
par rapport à leur père, est de 33% en 2005 (contre 
43% pour les fils). L’hérédité professionnelle est moins 
élevée pour les filles que pour les fils. Les filles 
semblent un peu mieux réussir socialement que les fils 
mais le taux de mobilité descendante est aussi plus 
élevé que chez les fils. 

En utilisant le tableau de mobilité observée avec celui 
de mobilité parfaite (i.e. la mobilité résultant du 
hasard de la répartition des professions des filles par 
rapport à leurs pères), on peut calculer un indice de 
fluidité repris dans le tableau ci-dessous. Il propose 
également une simulation de ce que serait l’indice de 
fluidité s’il y avait reproduction totale de la catégorie 
professionnelle ou absence totale de reproduction. 

Tableau 59: Indice de fluidité sociale 
Cadres dirigeants, 

professions 
intellectuelles

Professions 
intermédiaires Employés

Travailleurs 
manuels

Fluidité calculée 2.3 1.5 1.2 1.4

Simulation 
reproduction totale 5.4 6 10.2 1.8
Simulation 
reproduction nulle 0 0 0 0

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  

La reproduction des cadres est 2.3 fois plus 
importante que dans un cas de mobilité parfaite, sa 
valeur maximale pouvant atteindre 5.4. On 
remarquera que le taux de reproduction de la 
catégorie des travailleurs manuels est de 1.4 une 
valeur presque aussi élevée que celle du taux de 
reproduction totale (1.8). Par rapport à la mobilité 
parfaite cette catégorie de profession montre un taux 
de reproduction très élevé. Lorsque l’on est fille d’un 
père travailleur manuel les chances d’exercer le même 
type de profession sont donc très élevées. 
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Ces tableaux peuvent aussi être utiles pour évaluer les 
chances d’accès à la profession du père comparatives 
pour deux types de professions. On cherche alors à 
répondre à la question de savoir à combien se chiffre 
la mobilité sociale cadres-ouvriers? On utilise pour 
cela la méthode du Odds Ratio1. On obtient alors le 
résultat qu’une fille de cadre a 15.1 fois plus de 
chance qu’une fille d’ouvrier de devenir cadre2 (ce 
rapport des chances est de 13.3 pour les fils).     

La mobilité structurelle explique 45.3% de la mobilité 
observée. La mobilité est forte puisqu’elle concerne 
plus de la moitié de la population interrogée avec un 
taux de mobilité absolue de 56.6%. Parmi les mobiles 
ils sont 43.6% à connaitre une mobilité ascendante et 
13% à connaitre une mobilité descendante. 

Tableau 60: Répartition de la mobilité dans la 
population 

Nombre Part en %

Immobiles 29 290 33.4
Mobiles 58 502 66.6

dont mobilité structurelle 30 617 52.3
dont mobilité nette 27 885 47.7

Ensemble 87 792 100

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  

Le tableau ci-dessous indique la destinée des individus 
issus de divers milieux sociaux. Il permet de répondre 
à la question de savoir quelle est la part des filles 
d’ouvriers (i.e. catégorie des travailleurs manuels) qui 
sont devenues cadre ou encore à l’inverse quelle est la 
part des filles de cadres qui sont devenues ouvrières. 

On constate que 8.69% des filles d’ouvriers sont 
devenus cadre. En revanche, 9.21% des filles de cadre 
sont devenus ouvrières. On observe aussi que 42.11% 
des filles de cadre sont devenus cadre et 28.75% des 
filles d’ouvriers sont devenus ouvrières. En présentant 
ces résultats, la table des destinées permet de mesurer 
l’inégalité des chances d’accéder à une position 
donnée. 

Le tableau 62 ressemble un peu au précédent mais il 
s’agit cette fois de la table des origines. Il permet de 
savoir quelle est la part des filles cadres dont le père 
était cadre.  

 

Tableau 61: Table des destinées Luxembourg Femmes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 2005) en % 

Cadres dirigeants, 
professions 

intellectuelles
Professions 

intermédiaires Employés Travailleurs manuels Ensemble

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 42.11 24.4 24.27 9.21 100

Professions intermédiaires 24.64 29.24 35.57 10.55 100

Employés 16.65 22.34 49.78 11.23 100

Travailleurs manuels 8.69 14.95 47.61 28.75 100

Ensemble 18.33 19.8 41.49 20.38 100

Type de profession de la fille

Ty
pe
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re

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  
Tableau 62: Table des origines Luxembourg Femmes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 2005) en % 

Cadres dirigeants, 
professions 

intellectuelles
Professions 

intermédiaires Employés Travailleurs manuels Ensemble

Cadres dirigeants, professions in 42.64 22.87 10.86 8.39 18.56

Professions intermédiaires 22.39 24.59 14.28 8.62 16.66

Employés 8.86 11.01 11.71 5.38 9.76

Travailleurs manuels 26.10 41.53 63.15 77.61 55.03

Ensemble 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00

Type de profession de la fille

Ty
pe
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e

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005  
__________ 
1 Odds ratio (OR) = Rapport de rapports de chance. 
2 OR = (6 861* 13 888) / (4 200 * 1 501) dans la table de mobilité observée. 
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Le tableau 62 révèle que 77.61% des ouvrières 
d’aujourd’hui avaient également un père ouvrier. Pour 
la catégorie des cadres ce pourcentage est de 42.64%. 
En revanche 26.1% des filles cadres, 41.5% des 
professions intermédiaires et 66% des employées 
administratives d’aujourd’hui sont issues d’un père 
ouvrier. Ces résultats sont en pourcentage 
globalement moins élevés que pour les fils.  

En prenant en compte la dimension de la pauvreté le 
tableau des destinées devient:   

On constate que 13% des filles d’ouvriers pauvres sont 
devenus des ouvrières et sont restées pauvres. En 
revanche 37% des filles d’ouvriers pauvres sont 
devenues des ouvrières et sont sorties de la pauvreté.  

Par ailleurs sur les 37% de filles d’ouvriers pauvres, 
34% sont devenues des employées non exposées au 
risque de pauvreté et 3% sont devenues des 

employées mais sont restées exposées au risque de 
pauvreté. 

Le tableau 64 est la table des destinées des filles dont 
leurs ménages parentaux n’ont pas été soumis au 
risque de pauvreté.  

On constate que 5% des filles d’ouvriers non pauvres 
sont devenues des ouvrières et exposées au risque de 
pauvreté. En revanche 18% des filles d’ouvriers non 
pauvres sont devenues des ouvrières et sont sorties de 
la pauvreté.  

Par ailleurs sur les 51% de filles d’ouvriers non 
pauvres, 46% sont devenues des employées non 
exposées au risque de pauvreté et 5% sont devenues 
des employées mais sont restées exposées au risque de 
pauvreté. La majorité des filles d’ouvriers non pauvres 
ont vécu une ascension sociale.  

 

Tableau 63: Table des destinées et pauvreté, Luxembourg, Femmes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, module 
2005) 

Ensemble

Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 29% ns 22% ns 30% ns 8% ns 100%

Professions intermédiaires 11% ns 28% ns 38% ns 18% ns 100%

Employés ns ns ns ns 40% ns 22% 20% 100%

Travailleurs manuels 4% ns 8% ns 34% 3% 37% 13% 100%

Ensemble 8% ns 12% ns 34% 2% 31% 12% 100%

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005
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Cadres dirigeants, 
professions intellectuelles Professions intermédiaires Employés Travailleurs manuels

 

 

Tableau 64: Table des destinées et non pauvreté, Luxembourg, Femmes 24-66 ans (Enquête EU-SILC, 
module 2005) 

Ensemble

Non pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre pauvre Pauvre Non pauvre Pauvre

Cadres dirigeants, professions 
intellectuelles 44% 1% 22% ns 23% 1% 6% 3% 100%

Professions intermédiaires 26% ns 29% ns 32% 4% 2% 6% 100%

Employés 17% ns 22% 2% 46% 5% 4% 4% 100%

Travailleurs manuels 9% 1% 16% 1% 46% 5% 18% 5% 100%

Ensemble 20% 1% 20% 1% 39% 4% 11% 5% 100%

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005
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Probabilité d’être exposé au risqué de pauvreté 
monétaire selon la situation socio-économique du 
ménage des parents de la personne interviewée. 

Le modèle père-fils 

On prend ici en compte la profession du père de 
l’interviewé comme critère d’approche de la pauvreté 
du ménage des parents. Le graphique suivant donne 
les probabilités pour la personne interviewée d’être 
exposée au risque de pauvreté en 2005 selon que le 
père exerçait l’un des 4 types de profession suivants: 

Graphique 71: Probabilité du fils d’être exposé au 
risqué de pauvreté monétaire selon la profession du 
père 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC 2005
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En conséquence, l’exposition au risque de pauvreté de 
l’individu interrogé en 2005 dépend dans une certaine 
mesure du type de profession exercée par le père de 
l’interviewé.  

Le modèle père-fille 

Le graphique suivant donne les probabilités pour la 
fille d’être exposée en 2005 au risque de pauvreté 
selon le type de profession de son père. 

Graphique 72: Probabilité de la fille d’être exposé 
au risqué de pauvreté monétaire selon la profession 
du père 

Source: STATEC: Enquête EU-SILC 2005
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Il existe aussi pour les filles un risque croissant de 
pauvreté selon le type de profession exercée par le 
père. Par rapport aux fils les probabilités d’être exposé 
au risque de pauvreté monétaire sont plus élevées 
pour les filles.  

Le tableau suivant donne le détail du modèle père-
fille. 

Tableau 65 (régression logistique): Probabilité de la 
fille d’être exposé au risqué de pauvreté selon le 
type de profession de son père (modèle père-fille) 

Variable Coefficient
Erreur 

standard
Rapports des 

chances Significativité

'Professions 
intermédiaires' -1.05491 0.043198 0.348225 < 0.001

'Employés' -0.82022 0.042325 0.440336 < 0.001

Travailleurs 
manuels' -0.23951 0.042643 0.787016 < 0.001

Constante -1.51347 0.015988 0.220146 < 0.001

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 2005

Référence : Cadres dirigeants, professions intellectuelles  
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En termes de rapport des chances ce tableau nous 
informe qu’en 2005 les femmes qui ont un père 
travailleur manuel ont 187 fois1 plus de chances d’être 
exposées au risque de pauvreté que les femmes dont 
le père exerçait une profession intermédiaire. 

De même, les femmes qui ont un père travailleur 
manuel ont 127 fois plus de chances d’être exposées 
au risque de pauvreté que les femmes dont le père 
exerçait une profession d’employé administratif. 

Enfin, les femmes dont le père était employé ont 
27,06% moins de chance d’être exposées au risque de 
pauvreté que les femmes dont le père exerçait une 
profession manuelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
__________ 
1 Rapport des chances compris entre 0 et 0.5, ce qui permet l’utilisation de la formule suivante: 17.1871001

348225.0
1

=×⎟
⎠
⎞

⎜
⎝
⎛ −  
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Annexe 1: Régression logistique:  
Participation à la vie professionnelle entre 25 et 54 ans 

Coefficient Erreur standard Rapport des chances

AGE 0.291 0.007 ** 1.338
AGE2 -0.004 0.001 ** 0.996

GENRE -1.783 0.014 ** 0.168

NIVEAU d'INSTRUCTION

Secondaire inférieur 0.380 0.020 ** 1.463
Secondaire supérieur 0.980 0.022 ** 2.666
Tertiaire 1.432 0.024 ** 4.187

NATIONALITÉ

Belges -0.229 0.031 ** 0.795

Français -0.248 0.024 ** 0.780

Allemands -0.470 0.032 ** 0.625
Italiens -0.166 0.031 0.847

Portugais 0.396 0.021 ** 1.486
Autre UE15 -1.134 0.032 * 0.874

UE10 -0.075 0.063 0.927
Autre -1.346 0.026 ** 0.260

Constante -3.237 0.14. **

Pseudo R2 de Nagelkerke 0.150

Catégories de référence

Genre : Masculin

Niveau d'instruction : Primaire

Nationalité : Nationaux

Coefficients de régression

** coefficients significatifs à p < 0.001

*  coefficients significatifs à p < 0.05

Source : STATEC - EFT2006  
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Annexe 2: Régression logistique: 
Inactifs anciens salariés: Départ à la retraite avant 60 ans 

Coefficient Erreur standard Rapport des chances

AGE -0.984 0.444 * 0.374
AGE2 0.002 0.004 1.002

GENRE -0.070 0.074 0.932

NATIONALITÉ 0.153 0.078 * 1.165

EXERCICE D'UNE PROFESSION PAR LE CONJOINT -0.458 0.064 ** 0.633

PROFESSION ANTERIEURE

Cadres supérieurs, professions intellectuelles et scientifiques -2.312 0.085 ** 0.099
Professions intermédiaires, techniciens -0.920 0.093 ** 0.399
Employés administratifs -0.925 0.081 ** 0.396

SECTEUR D'ACTIVITÉ ANTÉRIEUR

Industrie manufacturière 0.057 0.116 1.058

Construction -1.466 0.158 ** 0.231
Commerce -0.045 0.126 0.956

Horeca -0.434 0.252 0.648
Transports, communications 0.196 0.135 1.216
Immobilier, services aux entreprises -1.010 0.164 ** 0.364
Administration publique -0.741 0.125 ** 0.477
Education -1.667 0.135 ** 0.189
Santé, action sociale -1.464 0.161 ** 0.231
Services collectifs, sociaux et personnels -2.995 0.245 ** 0.050
Travaux domestiques -1.175 0.234 ** 0.309
Organismes extra-territoriaux -0.980 0.153 ** 0.375

Constante 54.343 13.819 **

Pseudo R2 de Nagelkerke 0.560

Catégories de référence

Genre : masculin
Nationalité : nationalité luxembourgeoise
Exercice d'une profession par le conjoint  : conjoint exerce une profession

Profession antérieure : travailleur manuel

Secteur d'activité antérieur : intermédiation financière

Coefficients de régression

** coefficients significatifs à p < 0.001

*  coefficients significatifs à p < 0.05

Source : STATEC - EFT2006  
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Annexe 3: Régression logistique:  
Salariés occupés: Départ à la retraite prévu avant 60 ans 

Coefficient
Erreur 

standard Rapport des chances

AGE 7.357 0.302 ** 1566.432
AGE2 -0.071 0.003 ** 0.931

ANNÉES COTISATION -0.354 0.017 0.702
ANNÉES COTISATION2 0.008 0.003 1.008

GENRE -0.646 0.051 ** 0.524

NATIONALITÉ -0.876 0.043 ** 0.417

EXERCICE D'UNE PROFESSION PAR LE CONJOINT -0.311 0.037 ** 0.733

PROFESSION EXERCÉE

Cadres supérieurs, professions intellectuelles et scientifiques -0.794 0.065 ** 0.452
Professions intermédiaires, techniciens -0.291 0.054 ** 0.747
Employés administratifs -0.088 0.050 0.916

SECTEUR D'ACTIVITÉ

Industries manufacturières 0.205 0.074 * 1.227

Construction -1.032 0.089 ** 0.356
Commerce -0.990 0.083 ** 0.372

Horeca -1.399 0.154 ** 0.247
Transports, communications -1.274 0.077 0.880
Immobilier, services aux entreprises -0.763 0.102 ** 0.466
Administration publique -0.270 0.074 ** 0.763
Education -1.546 0.116 ** 0.213
Santé, action sociale 0.113 0.088 1.120
Services collectifs, sociaux et personnels -2.985 0.119 * 0.742
Travaux domestiques -1.393 0.251 ** 0.248
Organismes extra-territoriaux -0.363 0.098 ** 0.696

Constante -1087.555 8.085 **

Pseudo R2 de Nagelkerke 0.327

Catégories de référence

Genre : masculin
Nationalité : nationalité luxembourgeoise
Exercice d'une profession par le conjoint  : conjoint exerce une profession

Profession  : travailleur manuel

Secteur d'activité  : intermédiation financière

Coefficients de régression

** coefficients significatifs à p < 0.001

*  coefficients significatifs à p < 0.05

Source : STATEC - EFT2006  
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Annexe 4: Régression logistique:  
Inactifs anciens salariés: Départ à la retraite avant 60 ans 

Coefficient Erreur standard Rapport des chances

AGE 0.845 0.493 2.327
AGE2 -0.012 0.004 * 0.988

ANNÉES COTISATION 0.447 0.040 ** 1.156
ANNÉES COTISATION2 -0.007 0.001 ** 0.993

GENRE 0.583 0.094 ** 0.558

NATIONALITÉ 0.204 0.087 * 1.226

EXERCICE D'UNE PROFESSION PAR LE CONJOINT -0.468 0.070 ** 0.626

PROFESSION ANTERIEURE

Cadres supérieurs, professions intellectuelles et scientifiques -2.698 0.099 ** 0.067
Professions intermédiaires, techniciens -0.917 0.099 ** 0.400
Employés administratifs -0.869 0.086 ** 0.419

SECTEUR D'ACTIVITÉ ANTÉRIEUR

Industries manufacturières 0.356 0.119 * 1.428

Construction -1.115 0.166 ** 0.328
Commerce 0.062 0.134 1.064

Horeca -0.906 0.296 * 0.404
Transports, communications 0.396 0.137 * 1.486
Immobilier, services aux entreprises -0.717 0.171 ** 0.489
Administration publique -0.641 0.130 ** 0.527
Education -1.151 0.149 ** 0.221
Santé, action sociale -1.060 0.172 ** 0.346
Services collectifs, sociaux et personnels -3.479 0.358 ** 0.031
Travaux domestiques -2.603 0.445 0.771
Organismes extra-territoriaux -0.612 0.166 0.542

Constante -11.673 15.322 **

Pseudo R2 de Nagelkerke 0.519

Catégories de référence

Genre : masculin
Nationalité : nationalité luxembourgeoise
Exercice d'une profession par le conjoint  : conjoint exerce une profession

Profession  : travailleur manuel

Secteur d'activité  : intermédiation financière

Coefficients de régression

** coefficients significatifs à p < 0.001

*  coefficients significatifs à p < 0.05

Source : STATEC - EFT2006
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Annexe 5: Algorithme de construction de l’indicateur de 
santé générique 

Bonne ; 1 Oui ; 1 Pas de restriction ; 1 Santé moyenne ; 2

Bonne ; 1 Oui ; 1 Sévères restrictions ; 2 Santé moyenne ; 2

Bonne ; 1 Oui ; 1 Légère restriction ; 3 Santé moyenne ; 2

Bonne ; 1 Non ; 2 Pas de restriction ; 1 Santé bonne ; 1

Bonne ; 1 Non ; 2 Sévères restrictions ; 2 Santé moyenne ; 2

Bonne ; 1 Non ; 2 Légère restriction ; 3 Santé moyenne ; 2

Moyenne ; 2 Oui ; 1 Pas de restriction ; 1 Santé moyenne ; 2

Moyenne ; 2 Oui ; 1 Sévères restrictions ; 2 Santé mauvaise ; 3

Moyenne ; 2 Oui ; 1 Légère restriction ; 3 Santé moyenne ; 2

Moyenne ; 2 Non ; 2 Pas de restriction ; 1 Santé bonne ; 1

Moyenne ; 2 Non ; 2 Sévères restrictions ; 2 Santé moyenne ; 2

Moyenne ; 2 Non ; 2 Légère restriction ; 3 Santé moyenne ; 2

Mauvaise ; 3 Oui ; 1 Pas de restriction ; 1 Santé mauvaise ; 3

Mauvaise ; 3 Oui ; 1 Sévères restrictions ; 2 Santé mauvaise ; 3

Mauvaise ; 3 Oui ; 1 Légère restriction ; 3 Santé mauvaise ; 3

Mauvaise ; 3 Non ; 2 Pas de restriction ; 1 Santé moyenne ; 2

Mauvaise ; 3 Non ; 2 Sévères restrictions ; 2 Santé mauvaise ; 3

Mauvaise ; 3 Non ; 2 Légère restriction ; 3 Santé mauvaise ; 3

Maladie Chronique Incapacité fonctionnelle Indicateur de santé génériqueSanté Perçue (variable agrégée)
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Annexe 6: Variables de privation matérielle (déprivation) 
longitudinales retenues 

Critère Question

Logement Ne peut se permettre de conserver une chaleur adéquat dans le logement

Le logement dispose-t-il d'une baignoire ou d'une douche ?

Le logement dispose-t-il de WC (intérieur, avec eau courante et à usage unique du ménage) ?

Le logement subit-il des fuites de toiture, de moisissures dans les murs… ?

Equipement Le ménage possède-t-il une TV couleur ?

Le ménage possède-t-il un lave vaisselle ?

Le ménage possède-t-il un téléphone (y compris un mobile) ?

Le ménage possède-t-il un PC ?

Le ménage possède-t-il une voiture ?

Privation Le ménage peut-il se permettre une semaine de vacances annuelles loin de son domicile ?

Le ménage peut-il se permettre un repas de viande/poisson/poulet une fois tous les deux jours ?

Arriérés Le ménage est-il capable de payer son loyer, emprunts, factures courantes, etc. ?

Les dettes du ménage sont-elles un fardeau financier très lourd ?

Source : STATEC, Enquête EU-SILC  
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Annexe 7: Régression logistique de l’indicateur de santé 
générique en 2006 au Luxembourg 

Coefficient Erreur standard Odds ratios

Genre -0.04972 0.008781 0.951496
Pauvreté -0.02917 0.012261 0.971247
Activité : chômeur -1.051 0.024608 0.349589
Activité : retraité -1.21065 0.010725 0.298004
Activité : autres inactifs -0.89246 0.010475 0.409646
Constante 1.159165 0.007457 3.18727

Référence :
Genre = femme
Statut d’activité = actif occupé
Pauvreté = non pauvre
Note :
Tous les coefficients sont significatifs à 5%

Source : STATEC, Enquête EU-SILC 
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Annexe 8: Définitions des indicateurs de Laeken* 
• Taux de risque de pauvreté après transferts 

Part des individus dont le revenu disponible équivalent est inférieur à 60 % du revenu équivalent médian national. Ce 
seuil national est obtenu par sommation et pondération de l’ensemble des revenus disponibles contenus dans la base. 
Il s’agit donc plus exactement d’une estimation d’un indicateur national dont la méthodologie se différencie de celle 
d’autres indicateurs collectés notamment par la comptabilité nationale. 

• Ratio interquintiles de revenus S80/S20 

Rapport entre le revenu (disponible équivalent, mais d’autres types de revenus sont également possibles) des 20 % de 
la population ayant le revenu le plus élevé (quintile supérieur) et le revenu des 20 % ayant le revenu le plus faible 
(quintile inférieur). 

• Taux de risque persistant1 de pauvreté (60 % de la médiane) 

Part des ménages ayant un revenu équivalent inférieur au seuil de risque de pauvreté (60%) pendant l'année en cours 
et pendant au moins deux des trois années précédentes.  

• Écart médian relatif de risque de pauvreté 

Différence entre le revenu équivalent médian des personnes se situant au-dessous du seuil de risque de pauvreté et le 
seuil de risque de pauvreté, exprimée en pourcentage du seuil de risque de pauvreté.  

• Dispersion autour du seuil de risque de pauvreté 

Part des ménages dont le revenu équivalent est inférieur à 40 %, 50 % et 70 % du revenu national médian.  

• Taux de risque de pauvreté fixé à un moment dans le temps 

Pour une année t (dans la présente publication: 2001), le «taux de risque de pauvreté fixé à un moment dans le temps» 
correspond à la part de la population dont le revenu au cours de l’année t se situe au-dessous d'un seuil de risque de 
pauvreté calculé selon la méthode standard pour t-3 (ici: 1998) et ensuite augmenté de l'inflation enregistrée sur les 
trois années. 

• Taux de risque de pauvreté avant transferts 

Ce taux est représenté de la manière suivante: 

1. Revenu primaire, soit le revenu à l'exclusion de tous les transferts sociaux, 
2. Revenu primaire plus pensions de vieillesse et de survie, 
3. Revenu total, y compris tous les transferts sociaux. 

• Coefficient de Gini 

Rapport entre la proportion cumulée de la population de référence (ménages) ordonnée selon le niveau de revenu et la 
proportion cumulée du revenu total lui revenant.  

Il s’agit du coefficient d’inégalité le plus répandu variant de 0 (répartition égalitaire) à 1 (répartition inégalitaire) (voir 
l’application sur le coefficient de Gini pour plus de détails). 

• Taux de risque persistant de pauvreté (50 % de la médiane) 

Part des personnes ayant un revenu équivalent inférieur au seuil de risque de pauvreté (50%) pendant l'année en cours 
et pendant au moins deux des trois années précédentes. 

                                                         
1
 Au début de la décennie, le nombre des citoyens de l’Union Européenne qui étaient confrontés au risque de pauvreté et de pauvreté 

persistante était très élevé: respectivement 15% et 9% comme le souligne la Commission Européenne1. Le calcul de ce taux nécessite au 
moins 4 années consécutives de données longitudinales. Cet indicateur devrait donc être disponible à partir de 2009 pour les 25 Etats 
membres. 
* Source: Eurostat, Statistiques en bref 16-2004, Pauvreté et exclusion sociale dans l’UE.  
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Annexe 9: Les « overarching indicators » 
Cette annexe donne pour information une liste complémentaire d’indicateurs d’inclusion sociale2. Dans un 
contexte de rationalisation de la méthode ouverte de coordination en vue d’une meilleure évaluation des 
objectifs communs de l’UE, chaque Etat membre doit constituer un portefeuille de documents brefs et 
synthétiques décrivant son contexte économique, social et démographique. Le contenu de ces documents doit 
mettre en avant les priorités retenues pour renforcer les processus de protection et d’inclusion sociales.   

Les 3 objectifs principaux des processus de protection sociale et d’inclusion sociale sont de promouvoir: 

- la cohésion sociale, l’égalité entre hommes et femmes, des opportunités égales pour tous au travers de 
systèmes de protection et des politiques d’inclusion sociales adéquats, accessibles, financièrement 
durables, flexibles et efficients, 

- une interaction opératoire entre les objectifs de Lisbonne (d’une croissance économique renforcée, des 
emplois en plus grand nombre et de meilleure qualité et une plus grande cohésion sociale) et la stratégie 
de développement durable de l’UE, 

- bonne gouvernance, transparence et implication des parties prenantes dans la conception, la mise en 
œuvre et la surveillance de la politique. 

Sur la base de ces trois objectifs, le sous groupe indicateurs du Comité de Protection Sociale comprenant des 
représentants des Etats membres et de la Commission, a décidé de définir un ensemble réduit d’indicateurs 
nationaux ou européens, nouveaux ou déjà adoptés, pour pouvoir répondre à chacun de ces trois objectifs 
principaux. 

Chaque thème (portfolio) doit contenir: 

- Les indicateurs retenus au niveau Européen dont l’objet est de permettre l’évaluation comparative des 
progrès des Etats membres pour atteindre les objectifs communs. 

- Les indicateurs retenus au niveau national qui reposent sur des définitions et hypothèses apportant des 
informations clefs dans l’évaluation nationale des progrès de l’Etat membre pour atteindre les objectifs 
communs mais qui ne permettent pas de comparaison internationale.  

- Une information contextuelle permettant d’évaluer les indicateurs Européens et nationaux au travers 
d’information contextuelle se référant au passé ou dans certains cas aux tendances prévues. 

L’approche méthodologique retenue par les « overarching indicators » provient largement de celle déjà existante 
pour les indicateurs de Laeken (ces derniers devant continuer à être produits dans leur forme actuelle). Il en va 
ainsi des classifications d’« indicateurs primaires » et d’« indicateurs secondaires » reprisent par les « overarching 
indicators ». Les indicateurs secondaires viennent renforcer les indicateurs primaires en apportant plus de détails 
ou en décrivant d’autres dimensions du problème. Les « overarching indicators » contiennent un nombre restreint 
d’indicateurs de Laeken. La liste des « overarching indicators » du thème de l’inclusion sociale contient 11 
indicateurs primaires, 3 indicateurs secondaires et 11 indicateurs contextuels. Les « overarching indicators » 
primaires ont été recentrés pour mieux décrire les différentes dimensions de la pauvreté et de l’exclusion sociale. 
Chaque autre thème non reproduits ici (pensions, santé..) suit la même structure. Le tableau suivant donne la 
liste des « overarching indicators » primaires d’Inclusion Sociale. 

 

                                                         
1 Document officiel non encore définitif disponible à l’adresse: 
http://ec.europa.eu/employment_social/social_inclusion/docs/2006/indicators_en.pdf 
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 Indicateur européen (UE) 
 
Indicateur national (NAT) 

Source

IS-p1 
Taux de risque de pauvreté (EU) 
+ valeurs illustratives des seuils. 

EU-SILC

IS-p2 Taux de risque de pauvreté persistant (EU) EU-SILC
IS-p3 Ecart médian relatif du taux de risque de pauvreté (EU) EU-SILC
IS-p4 Taux de chômage de long terme (EU) EU-LFS
IS-p5 Population vivant dans des ménages sans emploi (EU) EU-LFS

IS-p6 
Jeunes ayant quitté prématurément l’école et ne suivant ni formation 
ni étude (EU) 

EU-LFS

IS-p7 Ecart de taux d’emploi des immigrants (NAT) EU-LFS
IS-p8 Déprivation matérielle (EU) EU-SILC
IS-p9 Logement (EU) EU-SILC
IS-p10 Demande de soins non satisfaite (par quantile du revenu) EU-SILC
IS-p11 Bien être de l’enfant (non encore défini) ---

 
Le tableau suivant donne la liste des « overarching indicators » secondaires d’Inclusion Sociale. 

 Indicateur européen (UE) 
 
Indicateur national (NAT) 

Source

IS-s1 
Taux de risque de pauvreté (EU) 
(nombreuses ventilations d’âges différentes de l’indicateur de Laeken). 

EU-SILC

IS-s1a Taux de risque de pauvreté par types de ménages (EU) EU-SILC

IS-s1b Taux de risque de pauvreté selon l’intensité au travail des ménages 
(EU) EU-SILC

IS-s1c Taux de risque de pauvreté selon l’activité la plus fréquente (EU) EU-SILC

IS-s1d Taux de risque de pauvreté selon le statut d’occupation du logement 
(ventilation par âges) (EU) 

EU-SILC

IS-s1e Dispersion autour des seuils de risque de pauvreté (EU) EU-SILC
IS-s2 Personnes à faible niveaux d’éducation (Isced 0,1 ou 2) (EU) EU-SILC

IS-s3 
Faible capacité de lecture des élèves (élèves au niveau 1 de l’étude 
PISA) (EU) 

PISA

 
Le tableau suivant donne la liste des « Informations contextuelles » des indicateurs primaire et secondaire 
d’Inclusion Sociale. 

 Information contextuelle Source

IS-c1 Ratio interquintile S80/S20 (EU) EU-SILC
IS-c2 Coefficient de Gini (EU) EU-SILC
IS-c3 Cohésion régionale: dispersion des taux d’emploi régionaux (EU) EU-LFS
IS-c4 Espérance de vie (à la naissance, à 65 ans) (NAT) Eurostat
IS-c5 Taux de risque de pauvreté fixé à un moment du temps (EU) EU-SILC

IS-c6 
Taux de risque de pauvreté avant transferts sociaux (pensions incluses) 
(EU) 

EU-SILC

IS-c7 Ménages sans emploi par types de ménage (NAT) EU-LFS

IS-c8 
Taux de risque de pauvreté des travailleurs (temps complet et partiel) 
(EU) EU-SILC

IS-c9 Making work pay indicators (trappe au chômage, à l’inactivité) (EU) CE-OCDE

IS-c10 
Revenu net des personnes ne percevant que des revenus de transferts 
sociaux (chômage, handicap,…) CE-OCDE

IS-c11 
Auto-évaluation des limitations subies dans la vie quotidienne par 
quintile de revenus, sexe et âge 
(en discussion) 

EU-SILC
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D’autres ensembles d’indicateurs sont prévus pour répondre aux objectifs des retraites (soutenabilité) et de la 
santé (rationalisation des ressources…). Ces indicateurs ne sont pas éloignés de ceux qui figurent dans la liste ci-
dessus et peuvent aussi aider à mesurer l’inclusion sociale. Pour effectuer la comparaison des niveaux de vie en 
vue d’étudier par exemple les risques d’exclusion sociale, il peut alors être particulièrement intéressant d’utiliser 
l’indicateur du taux de remplacement qui figure parmi les indicateurs de retraite.  

Cet indicateur agrégé exprime le ratio du revenu médian des retraités sur celui des travailleurs approchant de 
l’âge de la retraite. Il ne s’agit pas d’un taux de remplacement au sens exact du terme mais son utilité est de 
permettre la comparaison de deux niveaux de vie dans le passage de l’activité à la retraite.  

En 2006, ce taux est de 0,65 au Luxembourg, un résultat assez élevé continuant de traduire la générosité du 
système de retraite bismarckien. 

 

 

 


	Partie I: Population et Marché du travail
	1. Population en âge de travailler
	2. Participation à la vie professionnelle
	3. Chômage et précarité
	4. Accroissement de l’emploi résident entre 1995 et 2006:Dynamique démographique et taux d’emploi
	5. Qualification de la main-d’oeuvre résidente
	6. La rémunération des salariés
	7. Passage de la vie active à la retraite
	Partie II: Conditions de vie des ménages
	8. Répartition des revenus, niveau de vie et risque depauvreté
	9. Les conditions de logement
	10. La santé: vers un indicateur générique de santé
	11. Conditions de vie des ménages: sujets spéciaux
	Annexes

